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pour 1947 


AI le privilège en tant que Président de la F. S. M. «adresser 
1 un message de salutalions et de meilleurs vœux à toutes les 
Organisations affiliées dans le monde, ainsi qu'à tous leurs membres 
qui ont fondé de si grands espoirs en la F. S. M. pour la réalisation 
de leur émancipahion sociale et économique. 

Ces espoirs ne doivent pas etre déçus. 

Au cours de l'année dernière, de nouvelles Organisations 
ont renforcé nos rangs el nous avons presque atteint notre but d'uni- 
versahté. 

Nous POUVONS etre fiers de notre œuvre auprès du eyand 
organisme international qu'est l'Organisation des Nations Unes. 

La reconnaissance de la À. S. M., en tant que porte-parole des travailleurs organisés du monde, crée 
de nouvelles obhigations et de nouvelles responsabilités pour toutes les Organisations affiliées, et je suis 
persuadé que ces Orgamsations, ainsi que leurs membres adhérents, les rempliront loyalement. | 

La Féaérahion Mondiale a reconnu qu elle avait dépassé la période de préparation et de propagande 
et était arrivée au Stade du tradaril pratique. 

Dans l'année à venir, la F. S. M. fera appel à ces Organisations affiliées pour obtenir d'elles de 
nombreuses 1nformahons el une large documentahion, afin de lui permettre d'exposer le point de vue des 
travailleurs du monde. 

Je SUIS Sur que nous pouvons compler Sur une entière coopération de la part de tous nos membres. 

Lorsque l'idée de créer une Organisation Syndicale Mondiale fut lancée pour la première fois, ul 
s'est trouvé beaucoup de pessimaistes pour dire que c'était un rêve irréalisable. 

Aujourd'hur ces pessimistes sont peu nombreux : le rêve est devenu une réalité. 

L'édifice qui a été bâtir est reconnu dans Le monde comme une forte puissance AUEC laquelle ul jai compter. 

ll peut devenir un instrument efficace; mars 1l ne peut devenir la voix puissante souhaïilée bar tous 
ses membres, que Si les principes sur lesquels il a été bâti et pour lesquels al fut créé c 
sans réserve par tous ses adhérents. 





ontinuent à étre soutenus 


L'année 1947 nous apporte de nouvelles tâches, mans les ennemis que nous devons bannir sont tou- 
jours la faim, le besoin, l'insécurité et le fascisme. 

Dans notre programine de 10947 nous portions une attention spéciale aux besoins du syndicalisme 
dans les régions arriérées, l'Extrême-Orient et le Continent africaun, ainsi qu'aux propositions sociales el 
économiques de la F. S. M. 

Nous espérons aussi créer les Départements Professionnels Internationaux dont le rôle est vital et 
qui complèleront la structure du Mouvement Syndical Mondial. 

A ious les Camarades de tous les Continents, qui ont accompli une année de bon travail Ÿ'envoie 
un Salut cordial et j'exprime notre décision réciproque de poursuivre ce travail et de redoubler nos efforts 
dans L'année à venir. | 

Vive la solidarité du Mouvement Syndical Mondial! 


Arthur DEAKIN, Président Provisoire. 
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+ NOTES ÉDITORIALES DE LA RÉDACTION 


L'UNION FAIT LA FORCE 


Vous ceslimons ulile de reproduire quelques exlrails de 
l'introduction au premier numéro de notre Revue ? 


Le Mouvement Svndical Mondial servira la noble 
cause de la justice sociale et de l'émancipation 
humaine. Notre Revue exposera, présentera des 
idées... dans l'espril de: 1 est à la base de 
Punité qui s'est réalisée au sem de la F.$. M. Le Mouve- 
ment Syndical ne sera sévère que pour les ennemis du 
progres social, pour les adversaires de [a hberté, pour 
les Up presseurs du ‘peuple, pour les exploiteurs de 
la misère humiune, 





Vous voulons également rappeler les nobles principes 
erposes par la F,$S. M. dans ses slaluls : 


Organiser el unifier dans son sem les syndicats 
du monde entier, indépendamment des questions de 
race, de nationalité, de religion ou d'opinion politique. 


Poursuivre la lutte pour lexterminatron de tou- 
vouvernement et de 
toutes les manilestalions de fascisme, sous quelque 
lorme qu'il opère el sous quelque nom qu'il soit connu ; 


Les les [ormes fascistes de 


Combattre la guerre el les causes de la guerre, 
et travailler en vue d'une paix stable et durable 


en apportant tout son concours A l'établissement 
d'une organisation intérnationale puissante et efficace : 


en poursuivant la lutte contre la réaction et pour 
le plein exercice des droits démocratiques et des 
libertés de Lous les peuples. 


Organiser la lutte commune des syndicats de 
Lous les pays : contre Loules les atleintes aux droits 
économiques et sociaux des travailleurs et aux Hibertés 
démocratiques...; pour l'adoption de toutes mesures 
améliorant Île bien-être social et économique des 
Lravailleurs. 


Gardanl présents à l'espril ces buls élevés el la déclaralion 
de principes de nolre revue, la rédaclion eslime de son devoir 
de dégager la leçon principale pour le syndicalisme de 
l'année de « paix » qui vient de s'écouler. Celle leçon esl 
contenue dans le mol UNION. 


Il sufjjil de jeler un coup d'œil sur la silualion des lra- 
vailleurs dans les différents pays pour comprendre la signi- 
flicalion de l'unilé pour l'élablissement de la paix, pour la 
défense des inlérèls fondamentaux des travailleurs. Là où 
le Mouvement syndical est unifié, Là où les travailleurs sonl 
unis dans leurs efforts pour réaliser leurs abjechfs, Nous 
conslalons une renaissance plus rapide de la vie écononmrique, 
une amélioralion des condilions matérielles des travailleurs. 


A litre d'exemple, on peul ciler la Tchécoslovaquie; la 


Pologne, la Yougoslavie, sans parler de FU. HR. S.S, où 
la reconstruclion du pays, après les énormes deslruclions de 
la querre, poursuit viclorieusement avec la parlicipalion 
effeclive des syndicats. Tel est le cas également de l'Anglelerre 
où les Trade Unions prennent une part direcle dans le déve- 
loppement économique el l'augmentlalion#lesta. production. 
De méme en France la Confédéralidé@Rnträlendu Travail, 
qui comple près de 7 millions d'adhérènies esCta-tlé de voûte 
de la reconsltruclion écono pue du Days ta nolamment 
oblenu, pour les travailleurs, l'élal li$Sement d'un système de 
sécurilé soctale plus she Qué dans: les autres 
capitalistes. | | 







Au contraire, là où l'unité synCe) (Re dipl fas ne 
lrouvons pas ces ré alisalions : là, Sag | 
classe ouvrière sont réduits d se défendre PPTELL" cf TeNSIU # le 
la réaction Qui cherche à abolir les droils errs anis Hoe syndi- 
cals él des lan ‘alle ‘urs el d annuler loul ce qu "uls on COTLQUES 
au cours de longues années de lutles sanglanltes, en particulier 
au cours de la guerre contre les agresseurs fascistes. À litre 
d'exemple, on peul ciler le Canada où l'exislence de quatre 
Centrales syndicales ne facilile pas l'amélioralion de la 
législation sociale . Etats-Unis oi lbs ATLAS FR ie 
syndicalistes sont sous la menace d'une violente allaque contre 
lous les droits syndicaux ; la Grèce où le Gouvernement 
monarcho-fascisle utilise des divergences entre les repré- 
sentants des différentes lendances du Mouvement syndical 
pou, étouffer fe libertés syndicales LIST que leg libertés 
démocraliques en général. 


Pour arriver à leur fin les forces réaclionnaires $e sonl 
loujours servi des divisions du mouvement syndical qu elles 
ont souvent provoquées. De méme aujourd'hui, alors qu'une 
pair stable el démocralique, déstrable pour les MUssEes lr'ét- 
pailleuses. n'est Pus éHCure élablre, les forces de la réaction 
conjuguent lous leurs efforls pour revenir au « bon vieux 
lemps ». Elles lenlent de rendre vains les immenses résullals 
acquis par les masses travailleuses au cours de la querre de 
libéralion contre le fascisme. Elles ne veulent pas lenir comple 
des lppnris que les masses on Apprises CHE COUTS cle li lulle el 
des aspiralions qu'elles veulent salisfaire. 


Dans leur campagne de division, les forces réacltonnarres 
seruies par la radio el la presse corrompues, ulilisent loules 
les calomnies selon La mélhode chère au docleur Gæbbhels. Cect 
ne peul surprendre ceux qui lullent pour la démocralte, ou 
ceux qui désirent ardemment la paix el lullent honorablement 
pour celle POLE, ar Le fascisme ‘L loujours ctyl comme élan 
l'arme politique de la réaclion. Les syndicals des pays 
démocratiques élaient à la lèle de la lulle contre la menace 
fascisle pendant les années de querre : ts lullent el lulleront 
pour exlirper lous les resles du fascisme contre loules les 
forces réaclionnaires, pour la vicloire de la patæ, pour le 
progrès el l'amélioralion des conditions de vie de millions de 
travailleurs. 


[l semble heureusement que les travailleurs el leurs syndieals 
se rendenl com ple de celle offensive el riposle ni en faisant 
appel à une urion encore plus grande. Pendant la récente 
grève des mineurs aux États-Unis Philip Murray du C. I. 0. 


NT 








a pris l'inilialive de réclamer un front uni des travailleurs 
derrière les mineurs, ce qui aurail pu avoir pour résullal 
une grande vicloire des lravailleurs. Dans ce même pays les 
lravailleurs de l'Aulomobile (C. I. O.) préconisent active- 
ment la créalion d'un fonds commun de grève de lous les 
syndicats du GC. L. 0. el de l'A. F. L. pour faire face aux 
répressions éventuelles. En France, les différents partis polilt- 
ques ont appris au cours des fréquentes élections générales de 
l'année derniére ‘que les lravarlleurs accordent ou refusenl 
lerr soutien. siris congsidéralion des divergences purement 
idéologiques, selon que lel ou lel groupe polilique préconise 
plus ou moins énergiquement el sincérement un parlt unique 
des travailleurs. 


La #5, VI. n'a évidemment pus “lé épargnée dans celle 
offensive anlisyndicale. Au contraire, pour aulanl qu'elle 
je A ess la dernière. ainsi que la plus haute forme du 
développement de l'unité syndicale, sur le plan international, 
elle a élé l'objet de campagnes de calomnies parliculiérement 
violentes. Dans un arlicle récemment paru dans la Tribune 
des Nations, le Secrélaire Général de la F.S. M. Louis 
Saillan!, après avoir passé en revue les interventions efficaces 
de l'organisalion au cours de l'année 1946, au sujel des 
l'Épl'essLons syndicales C1 Ürrece, Chypre, Afrique du Su. 
Iran, Chine, Triesle el l'Espagne franquisle, déclarait : 


Lorsque les hhertés syndicales, el celles très simple- 
ment humaines sont méconnues, insidieuséement ou 
spéctaculairement altemtes, peut-on imaginer pour 
la F.S. M. une autre action que celle en faveur des 
droits élémentaires des travailleurs et des syndicats”? 
Des gouvernements sont à l'origine de ces entraves, 
[ls expriment des intérêts qui sont ceux de groupes 
sociaux ct économiques réaclionnaires, conservaleurs. 
Alors, la F,S. M. devrait ne rien faire? Quelle Hmite 
veult-on tracer entre le Tail syndical el, le phénomène 
politique lorsqu'ils s'interpénètrent, puis se présentent 
au travers d'une mesure gouvernementale?... Lorsque 
ces libertés sont contestées, le rôle de la F. 8. M. esl 
de ne rien négliger pour les défendre, Lorsque ce son 
des wouvernements qui usent de la contrainte à Pégard 
du syndicalisme ou la molivent el la Justilient, ce 
sont eux qui transposent sur le plan politique les 
interventions inévitables du syndicalisme. Ainsi Pac- 
hion de la F.S. M. a des répercussions politiques. Ce 
n'est pas elle qui le veut ainsi. Ge n'est pas elle qui le 
décide de la sorte, Ce n'est pas qu'elle le désire ou 
le souhaite, On le lui impose. NH ne s’agit que d'un 
elle, d'une conséquence, dont les causes el les origines 
sont ailleurs que dans la seule volonté de la F. 8. M. 


Ah oui, la F8. NL. bien plus encore que les syndicats 
des divers pays 4 subi celle propagande à la Cræœbbhels. 
A ce sujel Saillant déclare : 


En 1946, la F.S$. M. s'est élevée à son propre 
rang dans l'arène internationale. Cela a suffi pour que 
certains milieux portent observalions ou jugements 
plus où moins laits pour atteindre la grande organi- 
salion mondiale, N'a-t-on pas fait à la EF. 5. M. le 
reproche d'être un instrument à la disposition du gou- 
vernement soviétique pour sa politique extérieure”? 
Voilà bien une affirmation aussi simplisle que Lapageuse 
en Lous Cas peu raisonnée el peu raisonnable... Les 
travailleurs du monde sont assez avertis el assez 
sensibles polir avoir por! é leur propre et hHbre jugement 
sur une telle situation, 


Le Monde du Travail a appris celle leçon : il répondra à 
l'offensive anlisgndicale dans le monde par une union 
loujours plus large; la F,S, M, se placera au premter rang 


de lous cetur Œutl lullent Dour réaliser celle union: él nous 
continuerons ici à faire la lumière sur les mensonges el à 
démasquer les ennemis du syndicalisme. 


LA F.S. M. ET L’O. NN. U. 


La récente décision de l Assemblée Générale de FO: N. U. 
qui accorde à la F. S. M. le droil de présenter des questions 
à l'ordre du jour du Conseil Economique el Soctal de ONU. 
a élé accueillie aveé joie par les organisalions syndicales 
affiliées à la F.S. M. Maintenant que ce droil esl acquis, 
nous pouvons élre sûrs que la F.S. M. S'en servtra pour le 
profil des lravailleurs du monde entier. La lulle a élé longue 
el ardue. Le regrellé Sidney Hillman a présenté celle idée au 
moment même où élaient jelées les bases de la À. S. M. en 
février 1945 à Londres. À l'époque, celle idée avail la pleine 
approbalion du président Roosevell, Lord Cilrine qui présida 
à la naissance el à la première année d'erislence de la F°.S. M. 
élail un de ses parlisans les plus convaincus. Toulefots 11 
esl assez élrange que ce fût l'opposilion des gouvernements 
américain el brilannique qui relarda le plus son acceplalion. 
On ne peul que regreller que ces deux gouvernements se sotenl 
ainsi révélés au monde comme élant moins allenlifs aux désirs 
des travailleurs organisés que les aulres gouvernements. 


[1 TL ulile de noler que Ce sUCCÉS de la Fr". 2 NM. est un 
succés pour le syndicalisme du monde enlier. Par exemple, 
SL LAS LG Cpu oblenir sa représentalion au -Gonseil 
Economique el Social. c'est bien par suile des efforls de la 
F. S. M. à laquelle elle n'est pas affiliée. En voulant maïn- 
lenir son séparalisme, UA.F. L. se voil forcée de suivre le 
mouvement. Nous n'en concevons aucune rancune el pré- 
voyons que le fail se reproduira fréquemment à l'avenir. 


ET L’'ESPAGNE ? 


Il n'existe peul êlre pas de sujel sur lequel il y ail une st 
complèle unantmilé d'opinion, un désir d'agur aussi identique 
dans lous les rangs des travailleurs organisés à lravers le 
monde, que sur la queslion du régime abjecl de Franco en 
Espagne. Chaque fois que la F.S. M. a élevé Sa voix pour 
réclamer la liguidalion de ce dernier rempart du fascisme 
fel elle l'a fait constamment) on pouvail vraiment dire 
qu'elle parlail non seulement au nom de ses 11 nullions 
d'afjiliés mais au nom de lous les travailleurs du monte. 


Walgré loules sorles de sinistres manœuvres de derriére 
les coulisses qui onl réussi à empêcher une déciston plus 
vigoureuse, l'Assemblée Générale de l'O. N. U. esl arrivée à 
prendre une mesure quelque peu timide demandant à loules 
les nalions membres de retirer leurs représentants diplo- 
maliques de Madrid. Nous nolons avec une cerlaine salis- 
faclion que ce fut l'insislance de Léon Jouhaux, déléqué 
francais à Assemblée el aussi vice-président de la F. S. ME. 
qui provoqua l'adoplion de celle décision. Mais évidemment 
il ne s’agit là que d'un simple début. 


Le mouvement syndical mondial ne se conlentera pas de 
ce gesle accompli par loules les nations. Il poursuivra la 
lulle jusqu'à ce que le peuple espagnol el les lravailleurs 
espagnols soient définilivement libérés de la pesle 
franquiste. El entre lemps les travailleurs organisés dans 
chaque pays feraient bien d'insister pour que leurs gouver- 
nements respeclifs appliquent effectivement el sans relard la 
décision de l'O. N.U.. en s'inspirant, entre aulres, de l'exemple 
du Congrès des Syndicats brilanniques qui par le canal d'une 
délégation spéciale a fail appel au gouvernement britannique 
pour appliquer immédiatement les résolutions de l'Assemblée 
Générale des Nations Unies. 


=" 
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L'Assemblée Générale des Nations Unies à New York 





par Léon JOUHAUX, délégué de la France, vice-président de la F.5.M. 





I. — POSITION DE LA F. S. M. AUPRÈS DE L'’'O. N. U. 


C'est comme délégué de la France, 
mais parlant également au nom de Îa 
l'édération Syndicale Mondiale, que 
j'ai participé à l'Assemblée Générale 
des Nations Unies qui s'est tenue du 
21 octobre à la mi-décembre à Flus 
hing Meadow, près de New Vork. C'est 
en cette double qualité que je suis 
intervenu aussi bien au sein des 
Commissions de travail que devant 
l'Assemblée Générale et que j'ai pu 
influer sur les décisions importantes 
qui marquent cette deuxième partie 
de la première session des Nations 
Unies, commencée à Londres en JjJan- 
vier 1440. 

Les résultats obtenus à New Vork 
sont, selon nous, d'une importance 
capitale pour l'avenir de l'Organisation 
Internationale que sont les Nations 
Unies et pour l'établissement d'une 
paix sûre et durable. 

Ces résultats intéressent en premier 
chef la Fédération Syndicale Mondiale, 
puisqu'il s'agit de l'obtention de droits 
plus étendus pour elle dans sa colla- 
boration avec le Conseil Économique 
et Social des Nations Unies et que les 
décisions prises constituent les bases 
sur lesquelles la paix humaine peut 
être construite. Ainsi sont réalisées 
les prémisses de la matérialisation de 
notre programme d'action décidé à 
notre Congrès constitutif de Paris, en 
octobre 1945. La confiance doit donc 
être en nous puisque, un an et demi à 
peine après notre constitution, nous 
enregistrons des résultats positiis et 
constructifs. Il est certain que, sans 
l'existence de la F. $. M., sans l'enthou- 


siasme positif et la volonté d'agir que 
les travailleurs du monde entier ont 
apportés à notre Internationale, de 
tels résultats n'auraient pu être 
atteints. On doit voir, dans les résultats 
de New Vork, l'heureuse influence 
exercée sur l'évolution des faits par 
notre action internationale. 

Non seulement l'autorité de notre 
Fédération Syndicale sest-elle vue 
consacrée par un vote de l’Assemblée 
(Générale, mais encore, par ce vote 
accordant l'extension de droits déjà 
reconnus à Londres, les Nations Unies 
ont manifesté leur volonté de voir 
établir avec le travail organisé une 
collaboration continue et totale. En 
effet, jusqu'ici, sur décision du Conuté 
spécial institué à Londres, la collabo- 
ration de la F. S. M. avait un caractère 
consultatif et se faisait par l'intermé- 
diaire du Comité Permanent du Conseil 
Économique et Social, C'était, à n'en 
pas douter, la reconnaissance de notre 
puissance et de l'utilité de notre apport 
à la discussion de tous les problèmes 
intéressant le progrès social et la paix, 
problèmes intimement liés pour un 
avenir meilleur des peuples. 

Aujourd'hui, par un vote de plus 
des deux tiers des voix de 1 Assemblée 
(sénérale, cette collaboration se trouve 
renforcée du droit de la F.S5. M. de 
demander l'inscription à lordre du 
jour du Conseil Économique et social 
de questions qu'elle considère comme 
nécessaires pour aboutir à des conclu- 
sions pratiques et positives des pro- 
blèmes discutés, Nous avons donc non 


seulement le droit reconnu de discus- 





Léon Jouhaux pendant une des séances 
dé d'O. N. U. à Ne York : à droite, 


Averell Harvinman, Secrétaire du 


Commerce américain. 


sion, mais encore celui de prendre des 
initiatives. 

Comment ce résultat a-t-1l été 
obtenu ? 

En application des décisions du 
Conseil Général de la F.S$S. M. tenu à 
Moscou en juin 1946, et répondant en 
mème.temps à un appel des syndicats 
soviétiques adressé à la F. $S..M., nous 
avons réuni les militants ouvriers 
présents à New Vork à titre de con- 
seillers techniques ou autres. Ce furent 
les camarades Bondas pour la Belgique, 
Jensen pour le Danemark, Halbhuber 
pour la Tchécoslovaquie, Zuov pour 
l'U. R. S. $S., Petrovich pour la Yougos- 
lavie, et un camarade des syndicats 
norvégiens. Je présidais cette réumon 
qui se tint au siège central du €. I. O. 
à New Vork, assisté de John Abt et 
Michael Ross du €. I. O. D'un commun 
accord, nous décidämes d'adresser une 
lettre au Président de l'Assemblée 
Générale des Nations Unies pour 


demander que les revendications de 


# 








ja F. S. M. sotent portées el discussion 
devant le Comité Mixte de la deuxième 
et troisième Commission qui avait 
charge de la question. 

Une deuxième réunion de nos cama- 
rades, quelques jours plus tard, nous 
permit de nous mettre d'accord sur le 
texte de la lettre et de la signer avec 
Frank Rosenblum comme vice-président 
de la F. 


au titre de membres d'organisations 


S. M. et les autres camarades 


nationales faisant partie de la F, $S. M. 
Deux jours plus tard, deux camarades 
H. Bullock et W, 


conseillers techniques de la délégation 


angles, Lawther, 
anglaise, arrivèrent à New York et 
signèrent avec nous la lettre intro 
duisant notre demande et dans laquelle 
nous disions : 

Etant donné Que les ( ONTHILSSTONS 
2 el 3 sont sur le point d'examiner la 
question des relations des organisations 
spécialisées 1nter couvernementales avé 
le Conseil Economique et soctal, question 
analogue a celle posée par les relations 
entre la F. S. M. et le Conseil, nous vous 
prions, Monsieur le Président, de bien 
vouloir transmettre la présente requête 
à ces deux orcanismes des Nations 
Unes afin qu'ils puassent recommander 
que Les proposihons du Conseil du 
21 juin 1946 sotent révisées pour donner 
a da F.S. I. 

ro Le droit de soumettre au ( onsetl 
des questions destinées à linscriphon 
à L'ordre du jour provisoire conformément 
à La procédure qui s'applique actuellement 
aux orcamsalions Shécralisées ; 


20 Le droit de faire au Conseil 


Economique et Social des contmumt- 
CAtiONS Êcriles PL orales ST LOULES les 


queshions intéressant la Fédération. 
Ces attributions ne modifient en rien 
le caractère d'organisme consultahif, dont 
la F.S. M. ést investie par abbhcathion 
de la Charte. Mais elle 


consuHatlions un 


donne A Ses 
caractère concrel el 
effechf, conforme à L'esprit, à la lettre 
el au bul méme de la Charte des Nations 
Unies. 

La F.S. M. " 


requéle a L'Assemblée (rénérale dans un 


DIESCEHLE DAS CETLE 


O 


esprit d'antagonisme à l'égard du Conseil 


Economique et Social. Cependant, nous 
lenons à souligner qu'au moment où le 
Conseil a pris sa décision en date du 
21 juin 1940, il était saisi de la lettre du 
4 juin 1946 de jeu Sidney Hillmann, 
alors wice-président de la F. S, M. 
Jormulant les demandes contenues dans 
la présente requête. Par sa décison du 
21 Juin 10946, le Conseil a rejelé la 
derntarmide de La P.5. M. bien qu elle 
ait recueilli un nombre important de voix 
en sa faveur. Dans ces conditions, 11 
nous semble que Le Conseil lui-même 
sera heureux de connaître la décision 
(rénérale 


de l'Assemblée appelée à 


statuer sur l'imporlante queshion que 
bose la réalisation complèle de la YÉSO- 
lution que l'Assemblée à votée en sa 
première session à Londres, lorsqu'elle 
a recommande au Conseil Economique 
#l Social d'accorder a lat F. S. WT. le 
statut d'une orcamsahion consulative, 


RÉEL Le 
loutilez agréer, elc. 


(signé) Frank Rosenblum, vice-prési- 
dent de la E,S. M. 
Léon Jouhaux, vice-président 
de l& F, SM, 


Jos, Bondas, Secrélaire-Géné- 
ral de la Fédération Générale 
du Travail de 


Conseiller technique de la 


Belgique, 


Délégation belge aux IN. U., 


Membre du Conseil Général 
de la F. SE MT. 


Dr. ]. Halbhuber, Secrétaire 
du Conseil Central des Svn- 
dicats Ichécoslovaques, Déle- 
oué suppléant de la délé- 
vañon tchécoslovaque aux 


Nations Unies. 


Petrouic. Membre du 
Conseil Généralde la EF.S. M. 


Délégué suppléant de la délé: 


Dusan 


vahion Youcoslave aux Na- 
hons Unies. 
Jensen (Danemark), 
Membre du Comité Exécutif 


de La À. 5, M. 


H. Bullock (TL: 0: €. 


terre) 


Anpgle- 


FF, Larwther { FT. Ü 


Lerre ) 


. C. À nole- 


[1 y eut, certes, beaucoup de discus- 
SiONS pour qu aboutissent NOS Teverl- 
dications. L'opposition se manifestait 
surtout de la part des délégués officiels 
des États-Unis, de l'Angleterre, de 
Cuba, de l'Afrique du Sud, de l'Aus- 
tralie et d'un certain nombre de 
délégués des Républiques de l'Amé- 
rique du Sud. Le Salvador se ft 
particulièrement remarquer dans cette 
opposition. Une fois de plus, nous 
entendimes le fameux argument selon 
lequel «on ne pouvait accorder à 
la F.S. M. des droits supérieurs à ceux 
membres des 


accordés aux nations 


Nations Unies», Nous n'eïmes pas 
de peine à réduire ces arguties et à 
montrer l'intérêt supérieur qu'avaient 
les Nations Unies à une collaboration 
de bonne volonté, pleine et totale, avec 
la F, S. M. Malgré les oppositions qui 
n'avaient pas désarmé on sait que 
les État-Unis étaient déterminés, dans 
leur opposition, par le conflit intérieur 
existant entre le €. I. O. et l'American 
Féderation of Labor nous l'empor- 
tâmes par une importante majorité 
au sein du Comité Mixte. Cette majo- 
rité comprenait la France, naturelle- 
ment, l'U.R.S.$., la Pologne, la Vougos- 
lavie, la Tchécoslovaquie, la Norvège, 
le Mexique, l'Inde, etc. 

Le texte adopté ne nous donnait pas 
pleine satisfaction, puisqu une seule 
de nos revendications fut adoptée, 
celle du « droit de soumettre au Conseil 
des questions destinées à l'inscription 
à l'ordre du jour provisoire, confor- 
mément à la procédure qui s applique 
actuellement aux organisations spécia- 
lisées, » 

Cependant, ce résultat constituait 
un progrès appréciable sur la position 
antérieure et, à ce titre, il nous appor- 
tait une satisfaction qui, nous en 
sommes Certains, sera ressentie par 
nationales 


toutes les organisations 


adhérentes à la F.S. M. 


Le 


[1 nous restait le cap de l'Assemblée 
Cénérale à franchir, car la délégation 
des États-Unis prétendait faire revenir 
la question en séance plénière. Maïs, 
entre temps, nous avions obtenu, 
malgré l'opposition de cette même 
délégation, un succès concernant l'af- 
faire espagnole, et il est certain que 
cela influa passablement en faveur de 
la thèse de la F.S. M. 


C'est donc, sans nul doute, un 
avantage à l'actif de la F. S, M, 
avantage qui nous permet de prendre 
plus pleinement conscience de notre 
force ouvrière et de nos responsabilités 
et qui fait un devoir à la F.S$. M. de se 
préparer à tenir honorablement le rôle 
qui lui est désormais imparti au sein des 


Nations Unies. 


11. — LA QUESTION ESPAGNOLE 


Dans son programme initial de 
Paris, la F. S. M. s'est donné pour but 
la lutte contre tous les vestiges du 
fascisme et du nazisme, répondant 
ainsi aux appels lancés à Yalta et à 
Postdam par les Alliés. Depuis ce 
moment, dans toutes ses manifestations, 
la F. S. M. n'a pas manqué de rappeler 
cet engagement à tous ses adhérents 
et de leur demander d'agir en consé- 
quence. Un double devoir était, et 
reste, le nôtre faire disparaitre le 
régime de Franco qui est un danger 
pour la démocratie et pour Îa Paix, 
apporter au peuple espagnol la soli- 
darité à laquelle sa lutte héroïque lui 
donne droit. Nous ne pouvons pas 
oublier que sa Cause est la nôtre et que, 
sans le rétablissement de la République 
Espagnole apportant dans cette pénin- 
sule la garantie des droits et des 
libertés populaires, l'organisation d'une 
Europe démocratique reste difficile. 
Nous ne devons pas oublier non plus 


que, sans l'Espagne Républicaine, la 


collaboration économique SUrT laquelle 
la paix doit reposer s'avère incomplète 
et, par conséquent, impuissante à 
déterminer des effets bienfaisants pot 
la construction de notre vieux continent 
et le remembrement de l'économie 


mondiale, 


D'autre part, si on peut, à la rigueur, 
considérer que le régime de Franco ne 
constitue pas un danger immédiat de 
cuerre, il n'en est pas moins un danger 
latent dont le péril est indiscutable. 
Condamné par les Nations Unies, 
Franco continue cependant à les défier 
impudemment en se riant de leur con 
dammation morale. Il constitue, par 
cette attitude arrogante, par ce blufi, 
le centre de polarisation de toutes les 
espérances réactionnaires dans le 


monde. 


C'est pour n'avoir pas voulu se 
rendre compte d'un danger identique, 
représenté hier pas Mussolini et Hitler, 
que les démocraties ont été frappées si 
douloureusement par des événements 
qu'elles n'avaient pas su prévoir et 
qu'elles ont dû faire des sacrifices 
inouis au cours d'une guerre qu elles 
n'avaient pas voulue, pour laquelle 
elles ne s'étaient pas préparées et qui a 
laissé le monde dans un état d appau- 
vrissement moral et physique jamais 
atteint. l'humanité devra-t-elle donc 
toujours recommencer les mêmes er 
reurs, tourner dans le même cycle infer- 
nal? I, Histoire, si tragique, devra- 
t-elle rester sans enseignement pour les 


hommes et pour les peuples ? 


Jusqu'à l'Assemblée Générale de 
New Vork, il semblait qu'il dut conti- 
nuer à en être aînsi. Les Nations Unies 
avaient bien décidé d'exclure le régime 
de Franco de toute collaboration 
internationale et de la mettre ainsi au 
ban de l'humanité, Mais elles n'avaient 
jamais osé prendre contre lu des 
sanctions de quelque nature que ce 
soit, si bien que Franco pouvait 
triompher en déclarant à ses partisans 
que les démocraties restaient impuis- 
santes et qu'elles n'étaient capables que 


de verbiage. Et 1 pouvait ajouter 


pour ses compatriotes, qu'il continuait 
à duper, que l'Espagne n'avait rien à 
craindre de ces tonnerres en carton! 
que, grâce à lui, les relations diploma- 
tiques restaient correctes et continues 
parce que, lui, représentait, en Europe, 
la base de départ pour une action anti- 
bolchevique qui s'avèrerait indispen- 


sable un jour ou l'autre. 


Cette attitude ne constitue-t-elle 
pas un danger de guerre? N'est-elle 
pas une source de division entre les 
démocraties? Ne vise-t-elle pas à 
perpétuer et à accentuer les causes de 
méfiance entre les peuples qui sont 
autant d'obstacles à 14 construction 
de la paix? Des faits récents viennent 
de montrer que, malheureusement, cette 
attitude ne signifiait pas que cela. On 
a, en eflet, découvert ces derniers 
temps que des généraux franquistes 
formaient, avec des officiers nazis 
résidant en Allemagne, une association 
d'espionnage et d'action réactionnaire. 
C'est la preuve rendue évidente par 
les faits du complot permanent que 
constitue le régime de Franco, symbole 
d'espérance et de revanche pour tous 


les fascistes et les nazis. 


Avant l'Assemblée de New Vork, le 
problème Franco avait été porté devant 
le Conseil de Sécurité afin que ce 
dernier examinât si ce régime consti- 
tuait vraiment un danger de guerre et, 
dans l'affirmative, qu'il prit en consé- 
quence les mesures nécessaires. Quelle 
a été la conclusion des enquétes et 
études auxquelles s est livré le Conseil 
de Sécurité 2 Les conclusions auxquelles 
est arrivé le Sous-Comité sont les 


suivantes 


d | Brent que l'activité du Yégime 
franguiste ne constitue bas, à L'heure 
actuelle, «ne menace contre la paix au 
sens de l'Article 30 de la Charte ét ne 
permetle bar conséquent pas au Conseil 
de Sécurité d'ordonner ou d'autoriser Les 
IHESUTES de Co) CUtON prévues a | A}- 
ticle 40 ou à l'Article 42, elle n'engendre 
pas moins une situation qui représente 
UNE MENACÉE latente contre lé paix el La 


F ; 4 ; 7 f j 2 É È 
sécurité anternalhionales el qut est, PU 
Ë L 








conséquent, de nalure à «menacer Le 
maintien de la baix et de la sécurité 
internalionales 
de la Charte’ 


, au sens de l'Article 34 


b) Le Conseil a donc le droit, en 
vertu de l'Article 36, paragraphe x, de 
recommander les procédures ou méthodes 
propres 4 


situalion visée au paragraphe a) ct- 


d'ajustement améliorer la 


AessUs. 


La question qui se pose en dernière 
analvse est celle de savorr quelles mesures 
le Sous-Comilé devrait recommander au 
Conseil de Sécurilé. Après avoir examiné 
attentivement celles qui pourrarent s afp- 
pliquer au cas d'espèce, el eu égard 
aux pouvoirs importants que détrent 
l'Assemblée Générale en vertu de l'Ar- 
hicle xo de la Charte, le Sous-Cormité 
recommande ce qui suit : 

a) Le Conseil de Sécurité devrait fatre 
siens Les principes énoncés dans la décla- 
rañion des Gouvernements du Royaume 
Un, des Etats-Unis et de la France, en 
date du À mars 1940; 

b) Le Conseil de Sécurité devrait 
transmettre à l'Assemblée (Générale la 
documentation aux termes de laquelle, à 
moins que Le régime de Franco ne soil 
aboli et que les autres condihions de 
liberté politique indiquées dans la décla- 
ralion, ne soient, au jugement de L'As- 
semblée Générale, pbleinement remplres, 
cette dernière vote une résolution recom- 
mandant que chaque Membre des Nations 
Uniées rompe immédiatement les relations 


diplomatiques avec le régime franquiste; 


C) Le 


brendre les mesures mécessaires pour 


Secrétaire général devrait 
communiquer les présentes recomman- 
dations à tous les Membres des Nations 
Unies ainsi qu'à lous autres qu'elles 
pourraient concerner. 


Dans de cas où il aurait êle établi, à la 


sahisfachon de l'Assemblée Générale, 
que toutes Les condihons énoncées dans 
la déclaration du + PIATS 140 ont été 
remplies, y compris l'abohthion du régime 
franquiste, la proclamation de l'ammnistie 
politique, le retour des Espagnols exilés, 


la liberté de réumion el d'association 
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Léon Jouhaux, en 


décembre dernier, 





serrant la main de Jose Giral, 


Président du Gouvernement espagnol républicain-en-exil ; à l'extréme-gauche, 
Alvaro Albornoz, Manistre de la Justice de ce gouvernement, 


oo 


politiques et des élections publiques et 
libres, le Sous-Comaité estime qu'il ahbar- 
tiendrait à l'Orvanisation d'examiner 
dans un esprit favorable la demande 
d'admission parmi les Nations Unies 
que jormulerait un Gouvernement espa- 
nol librement élu. 


Transmises au Conseil de Sécurité, ces 
conclusions furent largement amendées 
et rendues inopérantes par le rejet de la 
proposition de rupture des relations 
diplomatiques. 

La question fut reprise devant 
l'Assemblée Générale de New-York par 
une résolution de la délégation polo- 
naise concluant à nouveau à la rupture 
des relations diplomatiques avec 1 Es- 
pagne franquiste. Appelé à intervenir 
au nom de la France, je me trouvais 
être, en la circonstance, l'interprète 
du gouvernement français qui avait 
déjà rompu les relations diplomatiques 
et économiques et avait fermé ses 
frontières avec l'Espagne de Franco, et 
en même temps le porte-parole de 
| toute 


la F,.S. M. Ma tâche était 
faire triompher le principe de 


tracée 


la rupture des relations diplomatiques, 
mesure déjà appliquée par le gouver- 
nement français et préconisée par 
notre Internationale ouvrière, et rati- 
fiée par toutes nos Centrales Nationales 


adhérentes. 


Je fus donc amené à prendre la 
patole pour combattre la résolution 
des États-Unis qui n'était qu'une 
réédition des condamnations morales, 
mais purement platoniques, déjà for- 
mulées. Je le fis en ces termes : 

Je vais essayer de vous exposer 
l'obimion de la France sur les hbrobosi- 
hons fartes à celle Assemblée et sur la 
résolution américaine. Je nai pas 
besoin de vous dire que la Délécahion 
française acceple lous Les amendements 
proposés Sais ont pour conséquence 
d'engager une achon contre Franco. Le 
vouvernement français est allé aussi 
loin qu'il pouvait : il a fermé sa fron- 
hère avec L'Espagne, 4 à rompu ses 
relahons diplomatiques avec le vouver- 
nement franguiste. St la Commission 
ponvait aller jusque là, la France avec 


joie se rallhierart à son point de vue. Mars 


la Délégalion française ne peut pas 
accepter la résolution des Etats-Unis. 
C'est un coup de chabeau à l'infortun: 
du peuple espagnol, Mais ce nesl 


que Cela. 


St l'on Se rélère aux HiSCUSSIONS qu? 
eurent lieu dans ce Comité €t dux 
amendements qui furent GhPOrTLES du 
RH cuis uetie andio AL A tente 
'l F ÉCETAPETLEÉ CET FÉES Far (is CU PE : CFE Eur 
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peut pas aboutir à celte aûsence du forte 
décision, abrés avoir ÉNMINÈTE LES TARSONS 
3 à re L. 1] ji J si LE Eat " 5 Lei 
qui PppE lLénti une AéCitSion. LES ament- 
f j ÉLLn br Da | Fe. D ss  PEYMATITIS 
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TE 1] es TS en de ae a aan D RTS WT 
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M EST pi IS SUIS ni dé dire du Det pi 
espagnol à St WH JOUY VOUS AZ UN 
: ; j DE SIT 2e : À : / Es 
TOUDETIDEMONH HérHOCFAUTQUE, À Assemblée 
Crénérale séra heureuse de VOUS TECEUOIr 
dans son sein ». Mas 7e FERNS que le 
peuple CE pu 414 nol «act éplerati avec beatu- 
cour? bÜits ‘de fre HO eulement La 
ï) lLILLE L£L Je ET E : SCULE ÉD E iL 
MALI LEE, PAS Cété MÔMLE HEAR, NE 
; Fra AR LS pe hi . PTT u 
elle COMEMALE Le MOVE cé L'ABDET él 
r | | A 1 É # “ a F 1 
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pe euple é Spagnol te Se COIN MÉNLIMAErT di 
constat HEr AN  LOUUVETNEMIONL déMocra- 
F "] J ar | 
haute. Le pet pli LÉ ESS RIOE € Tu PONT, Li 
- F JU Es Le + 1 HT ne EF : : à 
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Cect montre nellement la volonté du 
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Vous le dites, dans le préambule, que 
ce sont les Nañons de l'Axe, qui par 
leur intervention armée, ont apporté à 
Franco traître à la Nation eshamnole les 

VANCO, ITARTE Œ LA IN AUON CSPATMOLE, LES 
HHOVENS de forces UT E INOÈres pour étranger 


pb ss 7 LT] [7 
LA (0ErtE du DenDie espagnol. | Otis 


FECORMIAILSSES. TIM pli lement QUE LE DEU De 
l r ï 


ES] ton ol Ph ‘: CH Feu se libérer Sans 
aude. Comment le peuple eshagnol pettt- 
esse Hal : = 
lb SC MEUATTASSET de FE FARCO, SE VOUS ME 
} rl FA EME , : HUE , le r} AT 
lur apportez has l'aide morale dont il à 
LU, # - 3 “+ T = CRE 7 j $ r 1; 
besoin ? 16; MICLEZ-ANOL AE VOUS CPE, VOIS 
avez laissé intervenir les forces étrangères, 
CE qui & PErnus à Franco de laïre son 
CG É d'état de prendre le bOtVOIY Li 
ï + Û lÉ f- PPLENÉ CL 


LES D 1 
d établir La dictature 


A l'abri de CEE aiclature Franco Cl 


CFSAMAISE SON avniée Et SO SErtTice dE 


P g « ” 5 à f . : A À - - T 
DOUCE QUE empéchent le pDeEufibe éSspagnoi 


+ Tr Per Loi HE PRE | 0 
ŒE TOCCOMUPFER Dre liberie. l'ous COMEX il 


reviennent d'Esbagne, quelles que sotent 
leurs 0 »hEN101 is, déclarent que la dictature 
régne C7! Espagne He et | qu il est impossible 
DORE LE peu pli ES PAL TO! LE Ki SOULEUET 
COMITE Franco, SOS peine dé PUETrE civile, 
de fustilades él de voir PES pasne SE 
couvrir de CAINPS de concentration, St 
c'est cela que vous voulez, 16 m'est pas 
ne ue discuier aux Nahons 

lures. I suffit de dire à Franco que nous 
SOMMES ne et que lorsqu'il but 
plaira de céder le pouvoir, alors nous 
11 Ah ji tee fé h 1 TE PTT) La a 1 NT, 
AtterOons Le POUPIE ÉSRASMOL O1 Ce MES 
DAS (CE gité LOUS VOULEZ, AÉOFS tb JA 
{router des HHIOVETS CIRCACES. 

Je parle act non seulement an nom 
T r 1 FT 4 : Ü 
de da France el de la Délégalion fran- 
CAiSE, MAS, HAUSSE 18 CYOIS, AU NOM À UNE 
orande fraction «de l'opinion OUUVLOVE 
Fr. ir Le ii 1,4 " sta HAS NES SC NÉ if 47 TL 
AFS LÉ FROPÉE, Es Er C7 és LOL THES 
(] (] È 
ae Grande- Brelagni He Dern LÉLÉVON 
d'exprimer l Ü'} binion qui domain LE 
dernier Congrès de Brighlon, lorsqu 
sminense onmaiorilé des travailleurs 
anelais, des Trade-Unions, se pronon- 
cèrent pour la rupture diplomatique 
avec Franco. C'est la l'opinion des 
| a im PEN Lee + salle RER 
LACET ES Anti S COMME Ci ll di CEUX 
de ous LES auires pa VS. | éprouve INT 
sentiment élrance en constatant que Les 
OYEANISAONS OUUrYIÈèrES de LOUS Les Days 
sont pour La vubiure dr plomatigt ie qu etes 


CONSILOrCNÉ COMNLE Le MOVENR LE plus 


bénin d'affirmer me hostiité à l'égard 


de Franco, alors qu'ici je trouve un 
certain nombre de Délé: HAlLONS OWMUVIÔTES 
de leurs Pays. J'ai le droit de trouver 
celte situation ÉLFANCE et de réclamer, HOT 
seulement au nom de la France, mais 
aussi au nom de 70 millions de membres 
de la Fédération Syndicale Mondiale, 
que l'on prenne Les mesures qu'il convient 


ä À ‘égard de EF ranca. 


On ne peut pas considérer la rupture 


diplomatique comme constituant une 


intervention dans Les af faives 1NLENICUTÉS 
L F L L n C rs 
ESDASNOLES. Let esi PAS UNE tILEYUVENITONL. 


C ÉSÉ UNE YUPIure cendre Les 1HeMmOrES des 


Nations Unies et le Gouvernement 
eshagnol. Or vous avez décidé que 
l'Espagne frangraste n'aphartiendrail 

ü aucune { le OUT isation Crêce par les 
Nations Unies où avant un en avec 
elles. C'est donc qu'en Jail vous avez 
ESS ESPRIT JT : TRES, L : à a PA A LEA É = 
HECIArE QU TH HE EU DAS VV  AUUE ile 

j L fe 9 ji * | > hu 

FÉLAIONS  ATPÉONIAMQUES  ŒUE Franco, 
alors vois ne pouvez pas refuser de 
demander ŒTEAX Nations Me mûres di £ 
Nations Unies de ronrhre de telles rela- 
hons st elles existent? C'est la Logique 
RO 05 VE DEP 2 ) : 
“lt ausst la vérité, Les deux éléments qui 
Dar la Luiniére que als proyeltent dans Les 
consciences, sont seuls cabables de rallier 


la confiance du monde. 


Aujourd'hui, mous sommes ä tin 
moment oi il convient de he bas s adresser 

sente PH Fr peuple espagnol ET Lit 
Ne de aire un acte que lon 
sait qu'il est dans l'impossibihté de 
faive. Il faut lui apporter des soutiens 
moraux. St les Nations Unies ne joni 
pas cela, st elles se contentent d'un appel 
vénéreux, elles n'empécheront pas Franco 
de continuer à régner sur l'Espagne, de 
continuer à tmpboser Sa volonté au peupl 
espagnol en aggravant de jour en jour 
les dangers de CHEF 

Appuyés par les délégations de 
l'U. R.S.S$., de la Biélo-Russie, de 
l'Ukraine, de la Pologne, de la Yougos- 
lavie, de la Tchécoslovaquie, de la 
Norvège, du Mexique, de | Inde, dti 
Paraguay, du Panama, cu Guatemala, 


de l'Urugauay, etc..., étant par ailleurs 


parvenus à rallier l'Angleterre à cette 
thèse, nous fimes voter par la Commis- 
sion et par l'Assemblée Générale, 4 
une énorme majorité, la résolution 
suivante 

A San Francisco, 7. Potsdam et él 
Londres les peuples des Nations Unites 
ont condamné Le résime de Franco 
exislant ën Eshagne et déi idé qu Ausst 
lot ciemps QUE CE reg imite subsisleré, 
l'Espagne me pourra pas étre admise 
copine Membre des Nations Unies. 

L'Assemblée Générale dans SA TÉéSO- 
lution du 9 février 1946 a recommandé 
aux Membres des Nations Untes de se 


confor PRET ñ la lettre el él L' spru des 


y 








déclarations de San Francisco el de 


Potsdam. Les peuples des Nations 


Unies assurent la nation 
de Leur synpalhits constante ét de > accueil 
chaleureux qu'elle FECEUTÉ lorsque Les 
circonstances lui permettront d'être ad- 
nise dans l'Organisation des Nations 


(inies. 


L'Assemblée Générale sE appellera 
qu'en mai et juin 1940, le onseil de 
sécurité a procédé à une étude des 
mesures que les Nahons Un 


prendri 


Les pourratent 
ultérieurement à cel écard. 
La Sous-Commission du Conseil de 
st ‘wrrle cle TE ré e de celte étude OU. conclu 


UMANAMMEMÈNT, 


a) Par Son origine, sa 


LAlUTE, SA 


SÉFUCIUVE €t SON comporl piété LEMEÉTÉE, 


le vécime franguiste est un YÉCIME 


fasciste calqué sur l'Allemagne nazi 


Musso- 


lin et institué en grande pare grâce 


Hatier el l'Italie 1 fast YSÉe de 


da Leu aide 


p FO onse 


Nations Unies contre 


b) Au cours de la lutte 


menée par Les 
Hitler et Mussolini, Franco, en dépit 
des protestations réttérées des Alliés, 
a fourni une aide des plus substantielles 
Tout d'abord, 


ë IQA4I d 1945 la Division 


HA TR 1 bat SSANCES CHE Hites Ÿ. 
par EXC ble, d 


bleue d'infanterie, la Légion espagnole 


… 


Les jé olontaires et l'Escadriile Saluadan ed 


_ ss dass 1] RENE 
ont combattu conire ta Russie sOv étique 


sur le front de l'Europe orientale. 
En second lieu, en élé 1040, & Espagne 
a pris Tanger en violation du Statut 
international de cette ville et, du fat 
qu'elle entretenait une armée dans le 


Maroc 


FPE 
{ ‘| Jet TS 


espagnol, elle 1MMOOTASAN des 


considérables de ÉTOUDES alliées 
CT 2 frique du Nord; 

c) Des documents 1rréfragables éta- 
Franco a été 
de Hatler et du 


‘4 y À j " (| j Û 
lOMMENLE td DUETFE ONIFE LES DAVS ire, 


bissent jHE coupabl 


à côte Mussolini, d'avotr 
au cours de La guerre mondtale, ont 


fins par s associer sous le nom de Nations 


T Ets, | SEA Hurial PO OT, | 

| LES. [|  ête Pr L'IH, dans lé Dian de 

Cette CONSPiraONn, que LA partie balion 
[| 


intécrale de Franco UMA 


guerre Seratl différée JUSQU à WE MOMmEnl 


a déterminer un COMMIUN ACCOr. 


1 pi 1: enol 3 


opérahions de 


L'Assemblée Générale, convaincue que 


le Gouvernement last iste de Franco CN 


Espagne qui a été imposé par la force 


j pu Herr À 5 
au peuple €s pagnol, avec l'apput des 


puissances de l'Axe, et qui a journt 


| 14 # T'F ï É Lo : s 
UNE dHtE NNALLEFIELLE AUX Di? { F SANCES de 


l'Ave dans la guerre, ne représente pas 


LE peu D : 


L f ji 
eshaenol et rend impossible, 
Î 


tant qu'il restera au pouvoir en Espagne, 


] j ON ELPRLET VRP 3 LR, TJ hi ; 1] 
LE D licrpatron dt pi Hp | Cu DST 


LA affaires ini LE TFH 110 Fi ale © AVEC LES 


autres be pl re des Nations Unies; 


j 

Recommantde que l'on empéche lé pou 
vernement espagnol franguiste d'adhérer 
à des institutions internañonales éla- 
bies par les Nations Unies ou reliées 
à l'Orvanisaion el de 
conféren CES OÙ ŒULFES acliviles qua pe “HUE 
étre ONLAMISÉES par les Nations Unies 
QT par les inshiutions précitées, Se put à 
lormahion d'un gouvernement nouveau 


el acceptable en Espagne 


L'Assemblée Générale, en ouiré, dés? 
rant que ious les peuples pacifiques, 


‘i L du rer de JF “ps Lis nan r l À SRE 
W ont Ts | lé pe Hp { SE HO. DA M 


copent à la communaute des Nations. 


Recommande que, St dans un delar 


raisonnable, il n'est pas établir un 
couvernement tenant son autorité dt 
" at ds ou 1.40 À EEE rain y à 1 Fri PTT. TA 
consentement des CHOVENRS, ME S EMÉAENE 
ti res ral cter la liberté de par ji ' de € He ; 


el de réunion, cl à organiser sans délai 


Les TE ALES "ARENA , ls Un 
des ELECUIONS PA) l squelles bi D it} lé 
J 


eshaenol libéré de toute contrainte où 


intimidalion. el sans considérahion de 


; F1 | : sh anni nat 
DArtrs, puisse € vhr1 Mie SA vVOlOonie, 


Ï # 7 {. ; op LR 4 FT" ; je UE pers 
le Conseil de Sécurité eludie Les Mesures 

rs es À DT. TS LR LE ETES 
ategueate & dd Prendre D OU FPETRÉEMTET 


cette SLUALTON, el 


Recommande, dès maïntenant, 4 1ous 
Unies «de 


Ambassadeurs 


les membres des Nations 
Madrid. les 


pl ET 10 li FE lt ÊL Î La + (/ Hf ils V 


rappeler 
ét Ministres 
ont accrédités 


L Assemblée recommande en OQuiWre 


TX E LAis î lembres de faire Ÿ ap I; DO Tr 4 


ait DOCrTEALTE 


; Ed EI En st on dar #6 CS Te Fan ol 
A CSenOlLEeE SUF LES MESUTÉS OM TES on! 
À 


prises en exécution de la présente 


recommandation. 


Une autre résolution que rnous avions 


parhiciper aux 


DEMEFAL EE A 4 proc haine 


présentée devant la Commission et 


qui avait été adoptée par celle-ci 


à une faible majorité, ne fut pas 
soumise à l'Assemblée parce que nous 
ne voulions pas nuiré à l'adoption, 
par les deux tiers des membres, de 
la première résolution et parce que 
nous savions la deuxième condamnée 
d'avance à ne pas recueillir une 


majorité suffisante. En voici la teneur : 


PROJET DE RÉSOLUTION POUR 
VENIR EN AIDÉ AU PEUPLE 
ESPAGNOL ADOPTÉ PAR LA 
SOUS-COMMISSION 4 DE LA PRE- 
MIÈRE COMMISSION 


Consiutérant 


19 (lue, ruellement Free de a. 
nourriture nmécessairé à Son existence, 
Lt 4707 ité du 


p EUPIE €S pagnot SE 


| | sd see FE PA A Re 
(FOUUE ŒANS HE SLOUGITOM MMAISÉTAULE, 


20 Que le régime franquiste exporte 
en vrandes quantités, des produits ali- 
MENATITES aonl les esp CHU ls af}: LNILES 


ont le plus ureent besoin; 


20 Que le régime franquiste se sert 
des devises étrangères ainsi oblenues 
pour jortifier une organisation politique 
que les Nations Unies ont maintes jois 


COMMÉAMMNEE 

L'Assemblée Générale recommande 

Aux Membres des Nahons Unies 
de cesser sur-le-champ d'importer d'Es- 
pagne toul produit alimentaire ou dérivé, 
lan que les Nations Unies auront 
Dés acquis la certitude que CEUX-C1 te 
présentent plus pour la nourriture du 
peuple espagnol un caractere de nécessite 


imImédiale. 


SUR 
ES 


Ill. — LE DÉSARMEMENT 


Saisie par la délégation Soviétique 
d'une motion relative à la réduction 
l'Assemblée 


cénérale des armements, 


Pns-1 


Fc 


Générale des Nations Unies renvoya 
l'étude de la question à la première 
Commission. Voici le texte de cette 


motion 


PROPOSITION RELATIVE A LA 
RÉDUCTION GÉNÉRALE DES 
ARMEMENTS 


pr Sr , î st 

Dans Ê ter j: d'u YENJOYCEMET 

Ts) 1 PS La | A ET ee 4 , 7. 
RE LA PAIX el de La Sécurth tnt LEP a le , 
EE À ‘on107 né Net ŒUX DOUÉS él AUA a 


+} 3 LPa ne Fe je 
CIDES dE (Jr naiss (y ECS A HETOES 
ê 


mL 


| : ? LT ne pe der à Ms : 4 
{ ts, Î Assemblé: Créer le FECONMPLAL 


| 1 DUR vor MD LP ee san ce eu ES ++ 
l'Üé HÉCESSILE Œ ACNE PFOÉLUCULON DEIMLETAL des 


AYNLENLENTS. 


: ; x 

20 La mise en DDC miion dé dd 
dé CLS to concernant la PÉAUCILON ES 
PR ASS EUR T CT FS er | 1 PT ‘4 n : F TUE ÿ 5 Î ns li " 
AFNIECMENTES ŒOTL PrEVOIT, COMME LAC 
rs Ni 1 : lo ou Î j @ 55 J r MI 1 FT s 4 
DYLMOrRrALE, LE (ÉJERSE Ce produire CA 
ù ue “a | . Fat Ê : ar j A 
7 iii? SET | ERETCTE LCL EME Le GES J1 VE 


militaires. 


PI noel dela races Te 
0 L'Assemblée Générale recommande 
4 , H “At À ] PT PRE d' un D ri Es F 
au Consell qe Sécurité A 'ASSUTET GE MES: 

PE La CR TL | PTT À mis Lans F ee: su 
Ê71 dl Bob ton C L L [11 [a LES 127 LIL ul L* 


1] 
j 


EROMCES LM DATE raplie S LEE 2 CI-DESSUS. 


1 : DUREE (OMS me pes Lis 1 
4 L'Assemblée Général li Î app: Î 
(LCA DOLUEFMLEIMENTS de tous LES Etats 
| - ” l. Ur UE 
pour apporter au Conserl de Ssécurik 
| LE 4 Pre fre. DEN ER ET 
toute l'aide nécessaire ain de but per- 
PCM dé 5 acaurter des 1 ESPONRSAUTAIES 
j i A] T L j Fes , j 1 WT Sr a 
de cétieé DIChRE, don { ACCONEPLISSENMRE hi 
FÉDONE SA FHAISSION Œ CLAOLIF MATE DErA 
marnienir LA SECUMUE 
j 44 a h | É sr } 5 2 L] 3 Y', “rt j saga 27 nf 
LHÉCTNALIONMALE. Elle CACHE ESb ÉLALEMRIEN 
= PRES. 77 as Es ESS rat le F Ve 
CONJOPME dŒUX 1MICrÉS Que LES Di Hples 
ou: YLÉ Cl é til EL 44 FA el ri lard CUS 
ÉCOHOMIQUE, JU OCCASTONMENTILES PENSÉES 
EXCESSTUES pour des ArMNMEMENtS Out té 
à (| F = Es f 
(orPes Pure pas aux parstbles con 


ditions dé laps ÉS-LHETT 


Ainsi se trouvait posé lun des 
plus importants problèmes condition- 
nant la construction de la paix, et il 
se trouvait posé horl plus DOUT aboutir 
à une déclaration platonique, mais 
pour que soient prises des résolutions 
effectives et efficaces. Pour notre 
part, nous souvenant de l'échec de la 
Conférence du Désarmement de la 
Société des Nations et voulant apporter 


à cette discussion des bases positives, 


nous demandions à la délégation fran- 
caise de déposer la résolution suivante : 


L | 


Reésolite Œ THEUFE EN ADPACALON LÉS 


n + ir LES 
principes vénérvaux définis dans Le 


# ] 7 17 , 7 j Le 
préambule de la Charte des Nathons 
Re À Hmaraddiusws Joe. huile denim 
Unies el à boursurure Les OUIS ÉNONCES 
dans Le Cha; bitre ] de CE MLCMLE AOCUIMENE, 
J' tuto neT noie 
Assemblée, Crénerale ECHEC, COMJOPHEE- 
" 1 1j F Fe: Pas A 
MONÉ AUX AYICILES 10 € TI dE JAIFE ES 
1] r = 
réCOMAAN HÉLONS HA M MIDTES LT Î cu” 


canisation et au Conseil de Sécurtulé. 


FE Recommandation aux Mem- 


bres de l'Organisation. 


’ Î | ont + A L'usage vod d'rér ats 
SOoURAICANT DOUVOIT AUOYAE HÉLLENMRENT 
T4 VUrITre LE *, SHCCL 1 Je | + l'ahor- 
ait COUFS ŒE SE SÉSSEOF LQ4 7 L LION 
. " r Tr IT J L den PET 
tante queshion de Lélaoorahton  ŒUn 
. EP ee D D Peer 
SVSICIME di Ye! a fer CHE on COMUTOLÉE ECS 
} \ t L J ï ñ U PULI ] air 
armentents et destrant ardemmnent lava- 
eu JP TES ol ni nnln l'air 
ViSEr LE GMévClOPPRENMENT DFCAPAOÉE (HT 
6 J 
an Les 2 M TT ls; 4.3 ; ! 4 pe f TRUE r CU 
aimosphere tniérnanondaie dE CONJLATCE 
| 
él de COOUPETAILON, L'Assemblée CERCFALE 
FECOMNANE Œ CMCUN MES AMÉMOTES GE 


L'orcanisahion 


cl } De RALE) . SAT SON DOTE LEYFLIOLFE 
1 3 | UT F 
ét dans Ses DOSSCSSLONS, LE FÉLOUT ŒUA 
puits | ù Le 1 1. 4 e 
COMAUTLOMS HOorIMALEes it LM Ds Li Lt À 
- ÊŸ ps salu CRETE : 
él & Li { el l'é l (Li JE LE} L HY LÉFIICE ŒHX 
Fa s | fr | 1 L lu Lagpr e Fe RE a AN td 
LÉSTSALLUOTES S} ÉCT ailes du CEE à UF LOST 
" j sv” it À à j -7 f ul F, 1} " : Ta m1] ë 15 
l TL ALES CPI DELLE dt | LAFÉÉTOR [ENS Lhbbié Lo 
à pre OL 
(CES calion Es AOSUAIES 5%, 
b) De suspendre pour Mir an La 
ï ï L D à Tr 4 “Le 2 j ; j j li 
fabrication d'armements permettant ta 
p = vd | = L', " Tr - T. 
destruction en masse des populations 
(bu ue AloMmique, [USCES, ATOS CAAINEUUES 
[| À | i 


où GIOLOPITUES, EbE. } ; 


[| lp VECUITE LES ETTECILIS ‘1H LATTES 
1 | a san Arr) Le , 
el LES GYMéments EM LENEMAt ŒAMS LA 


: L TE L a | " 
SUVYE PEFMLISE bar Li SéCUrTILE SOCtAb 


\ ARE SE De if Le ERP ET a a 

c| | 1) EURE bé DEN Le SÉACLOHACTMLE RH 

J h 1 A 4 TRE us à 

de deurs 1orCéS, de MANICTE & Ft FLAT 
rÉuaR ñ CT LT PR BEST Ne Ps 
impossible " JOUE THEN Dréiaiton CHE 


de HAUTE Œ L'ÉLAOISSEIMETH dé LA CON ANC: 


, ne 
iii EPRATO) HALLE, 


Ce} le Yédurre les mant/estattons de 


(| 
lorcé militaire el EN DArACUMREr EUHETr 


LES IHAŒUUTÉS SECHE uHiaires Ci LES 


HÉMONMSÉFTAUTOTS HO COMCÉTICES, 
[. | Tr PETET de ide 
CA LEES PRÉ TAMET C 


f) Le publie) les 


4 | = À { à à “| 
coûus une forme qu? perneille at Conseti 


de Sécurité el au Comté d'Etal Major 
d'entrep: enave Wire étude COTE 1 UE x 2 atit LÉ 


Es DUALELS HMLLÈQITES, iles DATE ÊL 


Tue ne Et T's Tu T | a 
des armements dé loules Les Nations, 


gæ) De prendre les mesures réglemen- 
taires ou autres capables de meltre un 
frein aux campagnes d'excilation ou aux 
EXCÈS des propagandes 10F conJormes 
aux Buis et Princibes des Nations 
L'nses ; 


h) De relächer, autant que hossible, 
les nesures de précaution ét dé Sécrét 
et ainst de javoriser entre Nations Les 
ÉCRANLES 1 CL uvre Î Qi scientifiques CONIIME 
les relañions amicales, touristiques où 


d AJTAITES. 


2. Recommandations au Conseil 
de Sécurité. 


| + Le + 4 F sn PE UT ñ 4 j 
L A ssemblée DETÉTOLE TEL OHEMANE AU 
Conseil de Sécurité 


A ; PS PES ] te 
De häter La reahisahion ut SvSs 


L: 1. PR CS Er PE ue 
léne de SÉCUPUE TIETNAIOMALE ŒEJITETE 


“ 


ÿ d- ® à | J 17 F | Par | ä 7 | 
dans le chapitre 7 @e la Charlie ét d cé 
‘ flel de donrer GET: Con ité d Da lAi- Major 
tes directives bréCises CF UNE de la 


consitiuiton Vapule des IOYCES 1Miér- 
il % 


CR CT la nl sd 
HALO Hat " DrÉéUvtUe % Fi. arihicli 47 


b) D'inscrire prochainement à son 

l = fl Ve De RE AT je ln 

ovdi E CU TOME LE (pie SHON Le bd ÉPUAE ES 

plats (Li réelementation AS ATIMENICNES 

j # % ! h, ; 1 ï +7 fr. : 

DYÉUMES € L'AFACIE 20 de La Charie ét 
| 

d'inviler le Comité d'Etat-Major à 


CORSÉEUEr des COTÉES lechnt. JUCS HÊCES- 


c) De centraliser les dispositions tran- 
GUOITYES de sécurité prévues dl l'article 
O7 de La À hartée ét Le faire CONIT 1er 
le UT EX écution par le C APT iLË d F lat- 


3 k sp F ë 
Maior HE, cet elleb, (LÉO DreMtare 


contact AVE Les COMMISSIONS ŒIÈES 
+ | | PTT #1 ds ro f ra LC 
de CONIFOLE [ar LEP ŒhhOrEET NT 


d) De d'Etat- 


£ ; PT RAA ST - 
Major des études DENETAES dt MAARE d 


confier au Cormate 


| JE ST 2 
laire HAVEr LES TETARLES HI ti pli at FES UT 
] ‘, : 
IMOMCHE AUEC LES TS hostitons dit { hapitr 
ri Î l dé la { Wir 4 te SU ES. CCI ordis 


ÉCIONAUX, 


\ : | | Fr : 1." ; # F 
e) Agissant dans de néme €spri, 


', ", 


1, ca rhonrerier avec le Conseil de L'utell 
de Se CONCEPFTET ŒUEC CE DSC CEE DELLE 








pour hâter la conclusion «es ACCOrÉS 
NeCESSAITES. 
Not IE D 


esprit par la déléscation française, ne 


roposition, retenue dans son 
fut cependant pas déposée. Ce fu 
une erreur, Car nous prenions un rôle 
d'initiative que commandait notre si- 
tuation intérieure et notre adhésion 
\ la thèse de la F. $. M. Cela n ce cha 
cependant pas la Commission et | As- 

semblée d'aboutir à un résultat 0 
faisant, puisque €ce sont les trois 
termes préconisés es toujours par 


la France: Sécurité, Désarmement, Con- 
trole qui furent in par la rés o- 


lution que vi C1 


RÉSOLUTION ADOPTÉE PAR L'AS- 
SRMBLÉE GÉNÉRALE DES NA- 
TIONS UNIÉS LE 14 DÉCEMBRE 


140. 


Principes régissant Îa réglementation 
+ 


et la réduction générales des arme- 


ments, 


EL, En ap plc ation de FArsticle T1 
de la Charte et hour affermir la parx 
Êl Ha Sécu iytlé LE MUT Honda + conforme 
TA inctpes des 


ment aux buis él aux 


Nations Unies. 


[ve ELOT HAL lt HMÉCÉSSEE dE procéder 

LT a 4 STE A ED TE ns k, " ‘ L] 

(ETd pl LE Es LOL HE TPFE FC A eg PEU MÉALLON Î ! CE 
Une rÉTUC ton énérale S dés arr IMCNÉS 


re, des forcés armées. 


hs En CONSECUEE HUE. 
Recepten FN APRES Le 

L A ssemblét (rénérale, 

Reco HT de ar { DSL de 


L sh das ‘ | Eee spi ï | . Le ls Je J 
(lé Jalé Uri rapide HEC {il Ê ELU b'ÉEUU- 


V'AROE, seioi LEUT OVATE d HFOCHCE, Les 


IHÉSUTÉES LI CECI “1 FEUX COFORL LAAELSOCTE- 


i 

hf, à," #- FL ” À f ; a fl ; | if 3.5.5 dy F 1 
MTL PCM PÉMPESÉES dit PÉPEH PAÉFLAAETOE El 
j LÉ RAC TE je NT pre de 
lé PE Con DEMCFALES GES. APMMENTIONES 


sf d PNR en 0 NTI T sé FRET LS 
el des JOrCES GTrINCES, DOUTY ASSUTYErT 


resbect universel de cette rédlementaho 


fs y « PPT TER | 


5 fr À EU PPT D; d'Es. PU re d jte ë LAN ATP] 
VESDECLUMIALErAE DAT QUE ET SUIS E CTP 


pe To Pur le ; j } { Ps Te 
V'EŒUCIEON  DET} lc LOLAUTIE GES 


fs Ï sp ui F 
DAS SCHEECTFIH HE LE 


4 pr LE € de Æ RUE 
JOFIRULES PAT L'OnSEtI 


- 1 | Case 
ceyont soumis Dar Le DECré- 


faire General AUX Me MMOTES 4 IN ŒUtOMS 


Unies hour étre eXGININÉS A WE SESSION 


SECTE (LE l'Assemblée (reNMÉrULE. Les 


. : i A1 M Re j 41 <° à ' SN Ja 
VA LES Gi CODE OTE app CL E Dar 
l' LT: A SL CE 7. ; 
ba | “EL toi “à (ré FE Li TT OT 


Etats 


contormément 


SOUMIS ŒUX 
si cat PES él UT PUEtt } fl ‘aiion 3 
e | 


à Ll'Arliclée 26 dé La 


MATiE, 


3, — Pour faire un Pas décisti] 
d n L "7 n i. Li PA 
Us LT Otti (Ti Ll est HYPErH d aire Lai 5 


à savoir d'interdire cet d'éliminer Les 
armements nationaux l'arme alomique 
nt Les autres hrincibales armes de des- 
fHuCioNn EN MASSE actuelles où futur 

Êt d'établir 4 bref délai tn LH 
L j + | | L £ + JERE 28 Le 
international englobant l'énergie ‘alo- 


j 
que Les aires 


WE que CL dé LOMME 
AéCOUVETLES di la cCIENCE ét ae La lechnique 

| 1] r & F n F 
MIOGCYRE Lendant A ASSUFEr (CU enrblot 


ÉÉ Les JE “ PUPFEIMET DACELAUES 


[ ; vais vo Tr 
a TS SCPLOLE TÉMCFUE, 


Prie instamment la Conmassion de 
LE HET Ep LE 


retard QU HatMÉ lux est con jte ŒX 


Ion qu de s acqutier SAns 


oies ÉNE L Ppeen EE ne ( SR RE 

levres dé L'article 5 i LA TYÉSOCUETONM 

| dis j : ge em pan os SU: ET ne ls 

adopléé par | Assemblée (réenérale bé 
Î Ï 


Ps JAN | 140. 


4, — Pour s'assurer que l'interdiction, 
la réclementalion et la réduchion géné- 
rales des armements puissent porter Sur 
les principales armes de guerre modernes 
et non pas seulement sur Les armes 


secondatres. 
L'Assemblée Générale, 


Recommande due le Conseil de Sécu- 


+ Li D E Ld (| ï 
ViLe CATIINITLE SOTLS délai LES TA pPpores que 
la Commission l'Eneraie atomique 


Paris Pr PE : , RE | ; rs an 
ŒOTi pré sentier tt ConsEH de Et TRAUT 


] . rs À à + 
et qu pl fac l Î Le , les VAT \ dE Ci fl 


Consetl 


ù Sd And A À PPT la 
{ CIMIMESSTONT, CE USE, (TH LE 
NT. AL ; 3 “Ad NET. 
dE Sé CHPFTLE AChÈVE LE DiUS LOT DOSStÜLe 


[' F EURE Tr à + à | = | Le ae 
l'examen d'une où de PEUSTEUTS  CON- 


mentions vrelalives à LŒ& Création ï 11 


! 


À .{ à ÿ je F CE Des | Se FE } n “ a 
S'VSLÉENTEH 11116) Haltonitl de CU? LÉO O4 Êl 


d'INSDECILON, CES CONVENÉLONS comprenant 


L'inie YÉLE lion des armes atomique S € 


LÉ ; el. Tu METTENT Le : Pol 
AeS Œ@UÎrTES PDIYINCEPALES APMTES de des- 


Lors “a fi 4 : F Lu nn se = Eee np se à a 2 FF 
LFNMCÉIONL EM MASSE di fuelles OU IUIUTES El 


: s T + F s = : 
LE CONITOLE AE & ÉRMEFOTE atomique Ans 
es 


la mesurée nécessaire Dour ASSUrer 
i 


son utilisation à des jJins purement 


baci QUES. 


baasass LT un as F 
| SSCHLOLEE Cr ILE ale, 


5. L' 


Reconnaîït, en ouireé, que la réglemen- 


lahion ét la réductu 171 générales ‘Les arme- 


ments el des forces armées exigent 


que Sorel assurées, au MOVER (dINS- 
bechon out l'autres procédés, des raranties 
pra {19 LES El eff CUCES protège: int Les 
Etats resp 

Cl 


LES FISQUES de VIOLALONS El de 
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Recommande au Conseil de Securité 
de Mieiire l'étude sans relard l'élabo- 
pr0po EATONS 


ration de prévoyant ces 


varanties pratiques et eREACES EN CE 


F 


qui concerne le contrôle de l'énergie 


alomique el foules auires révlente ntAtions 


al oi gr TM 4 ET ac ‘Ti À, TRES 
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O. En d'assurer l'adoption de 
mesures visant à instituer le plus tôt 
Sossible une réelementation et une re 
duclion générales des armements él 
des forces armées, à interdire l'emploi de 
l'énergie atomique à des fins militaires 
el à éliminer des armements nationaua 


les UE alontiques él toules à. il MITES 


armes principales de destruchion en 
masse actuelles ou futures et à contrôler 
l'énergie atomique dans la mesure NÈCES- 
saire pour assurer Son uhilisahion à des 
fins purement bactfiques. 

Il sera établi dans le cadre du Conserl 
de Sécurité, auquel incombe la responsa- 
bilité principale du maïntien de la 


paix et de la sécurité internationales 


un «système international, tel qu'il est 
prévu au paragraphe 4, qui opérera 


par les moyens «organes ShéCrAUX, 


J 
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dont les pouvoirs el les Staiuis seront 


définis par les disposihions conven- 
thionnelles en vertu desquelles 1ls auront 
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rÉ L'A ssermblée Générale, 


Considérant le hr obre ème de la sécurité 
comme étroitement lié à celui du désarme- 
MENT, 

Recommande au Conseil de Sécurité 


de häter dans toute La mesure du possible 


. 


la mise à sa disposition des forces 
armées visées à l'article 43 de la Charie. 

Elle recommande aux Etats membres 
de procéder, comple tenu des nécessités 
de l'occupation, aw retrait progressif et 
éguilibré de leurs fJorces stalionnées 
Sur Les territoires ex-ennenus, él au 
retrait sans délai de leurs forces sla- 
honnées dans des territoires des Eltals 
membres sans leur consentement libre- 
ment él publiquement exprime dans des 
traités ou accords compatibles avec la 
Charte et ne contredisant has des accords 
INLErnallonaUx : 

Elle recommande en outre une réduc- 
tion, correshondante des forces armées 
nationales, ainsi qu'une réduction géné- 
rale progressive el équilibrée des forces 


armées nationales. 


8. — Aucune des dispositions con- 
tenues dans la présente résolulhion ne 
modifiera la résoluhion de l'Assemblée 
Générale adoptée le 24 janvier 1946 
instituant la Commission de l'Energie 
alomique, où men 
portée. 


limitera pas la 


Oo. — L'Assemblée (rénérale, 

Fait appel à tous les membres des 
Natfions Unies pour qu'ils prétent toute 
assistance au Conseil de Sécurité el à la 
Commission de l'Energie atomique afin 
de favoriser l'établissement et le marn- 
lien de la paix internationale et de la 
sécurité collective en ne délournant vers 
les armements que le minimum des 
ressources humaines el économiques du 
monde. 


Évidemment, ce c<erait une erreur 
de croire que la partie est définitive 
ment gagnée. Nous n'avons pas encore 


vaincu tous les fauteurs de guerre. 


Il n'y à, certes, pas de revendi- 
cation qui soulève dans les masses 
populaires plus d'espoir, plus d'en- 
thousiasme que le désarmement, Mais 
notre esprit ouvrier réaliste doit nous 
faire comprendre les difhcuités de la 
bataille pacifique et pacificatrice qui est 
engagée et nous permettre d'apprécier 
à leur juste valeur les améliorations, 


même partielles, des conditions inter- 


nationales qui sont obtenues sur la 
route conduisant à l'idéal. Nous ne 
devons avoir ni relâchement dans la 
lutte que nous nous sommes assignée, 
ni attitude 


exclusivement critique. 


Les Nations Unies sont pourvues 
des organes nécessaires à la réalisation 
de cette grande œuvre. Elles ont le 
Conseil de Sécurité et le Comité d'État- 
Major International. Le Conseil de 
Sécurité, après étude des problèmes à 
résoudre, devra en appeler au Comité 
de l'État-Major pour la préparation 
des dispositions techmiques et des règles 
d'application auxquelles chaque nation 
devra se plier, Ainsi, la grande route 
de l'espérance se trouvera ouverte. 
Il est désormais permis d'avoir con- 
fiance que « la paix règnera sur la 
terre », faisant ainsi mentir le dicton 
pessimiste « la paix n'est pas de ce 


monde ». 


Avec le vote de principe acquis à 
l'Assemblée pour l'institution d'un 
Comité Economique Européen, sur pro- 
position du Conseil Économique et 
Social, qui fait disparaître la hantise 
blocs n, sé 


de la politique des « 


: =. 
Le 
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trouvent réumies, liées ensemble les 
bases sur lesquelles la paix doit reposer : 
suppression des dermiers vestiges du 
fascisme et du nazisme, sécurité, désar- 
mement, contrôle, collaboration inter- 
nationale économique. 


Ces premiers résultats nous appellent, 
nous amnilitants et organisations ou- 
vrières, à une action chaque Jour plus 
consciente et plus constructive. Nous 
savons que servir l'Internationale c'est 
assurer le développement indéfini de 
la démocratie, de la paix. Avons, 
pour la continuité de notre action, 
toujours présents à l'esprit les enseigne- 
ments de nos anciens, en particulier 


de notre grand Jean JAURES 


« C'est dans 


l'indépendance des nations a sa plus 


l'Internationale que 


haute garantie; c'est dans les nations 
indépendantes que l'Internationalé a 
ses organes Îles plus puissants et les 
plus nobles, On peut dire : Un peu 
d'internationalisme éloigne de la Patrie, 
beaucoup d'internationalisme y ramène. 
Peu de patriotisme éloigne de l'Inter- 
nationale, beaucoup de patriotisme y 


rainérne, » 
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Secrétaire Général du 


ra veille de la nouvelle année, le mouvement 
ÂÀ syndical brilannique $e trouve en présence 

d'une situation compliquée el difficile. Des 
questions à la fois politiques el industrielles sont du 
domaine qui intéresse le T. U. CG. L'action réciproque 
de ces problèmes purement nationaux, sur lesquels 
s’est surtout portée lPattention de notre récenl 
Congrès annuel, ne peut être séparée des imtéréls el 
des activités internationales auxquels 
est mêlé le T. U. C. britannique par 
aps attaches avec la Fédération Syndi- 
cale Mondiale. 

Sur les questions lant nationales 
qu'internationales, la position du 
T. U. C. est déterminée dans une 
certaine mesure par la politique pour- 
suivie par le Gouvernement travail- 
liste. Ceci ne veut pas dire que le 
T. U. C. ait sacrifié une quelconque 
partie de l'indépendance sur laquelle 
il insistait au début de la guerre, mais 
cela sjenilie que [a politique et, jusqu à 
un certain point, l'activité du FT. DU. CG. 
en particulier dans des questions natio- 
nales. subissent l'influence des buts el 
des objectifs du Gouvernement tra- 
vailhste. 

Lhans le domaine de [a politique 
intérieure, notre récent Congrès annuel 
à reconnu cette situation en examinant la législation 
du Gouvernement travailliste pour la socialisation 
d'importantes industries et services brilanniques, el 
son programme législatif pour l'établissement d'un 
SY stème de sécurité sociale, La politique de nationali- 
sations a déjà eu pour résultat de transférer de l’entre- 
prise privée à la propriélé publique l'industrie 
minière britannique, la Banque d'Angleterre, Îles 
Services de Télégraphe el de Radio, l'aviation 
civile; de plus, on étudie la nationalisation de sec- 
teurs importants de l’industrie du fer et de l'acier, 
du transport intérieur eL des services du gaz et de 
électricité. En outre. la lésislation sociale du Gou- 
vernement a pris la forme de mesures tendant à 
créer un système complet de sécurité sociale par un 
régime d'assurances nationales couvrant le chômare, 
la santé, les retraites, le veuvage, les allocations 
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familiales, les accidents du travail et prévoyant 


des indemnités d’enterrement. Des mesures conçer- 


nant le logement. le contrôle des loyers el l'acqui- 


sition de terrains pour.les besoins publics sont 
ésalement à l'ordre du jour législatif du Gouver- 


nement. 

L'entrée en vigueur de ces dispositions doil 
forcément influer dans une cerlaine mesure sur 
l'attitude des Syndicats. 

Notre récent Congrès a réconnu 
la grande portée du contenu social 
et économique du programme gouver- 
nemental de reconstruction el de 
réforme sociale. 

Les anciennes relations d'em- 
ployeur à employé subsisteront dans 
l'industrie socialisée, mais elles subiront 
maintenant des changements fonda- 
mentaux. L'employeur ne représente 
plus, dans l'indusi rië minière par exem- 
ple, un intérêt privé limité, recherchant 
des bénéfices. Il représente l'intérél 
public. Le bien-être de toute la commu- 
nauté est sa première préoccupation. A 
l'avenir. l'industrie fonctionnera comme 
un service social. Elle aura des obliga- 
tions égales envers les travailleurs 
qu'elle emploie, les consommateurs 
qu'elle sert et l’ensemble de la com- 
munauté. Des nouvelles relations de salaires, des 
nouvelles relations entre les Syndicats et la direc- 
tion, une nouvelle technique d'accords collectifs 
doivenl étre élaborées pour faire face à C6 chan- 
cement de situation en ce qui concerne l'industrie 
socialhisée. 

On ne peut encore dire que le Conseil Général 
du TT: U. C. ait formulé ses idées. ou des propositions 
pratiques aux Fédérations pour faire lace à ceble 
nouvelle situation. C'est une de ses täches pour 
l'année à venir. Cela engage les Fédérations à 
participer à l'effort pour tirer le meilleur parti des 
possibilités pratiques qui se font jour actuellentent, 
de lFappheation du principe de [a participation des 
travailleurs à la gestion de l’industrie, et de leur 
étroite association aux problèmes de direction indus- 
trielle. Cela implique également la révision de nom- 
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breuses méthodes syndicales qui dans le passé ont eu 
une justificalion historique. Il existait, comme l'a 
dit Charles Dukes dans son discours présidentiel 
à notre Conerès d'octobre. de bonnes raisons pour 
justifier la répugnance des Fédérations à abandonner à 
l’alelier des usages et des méthodes syndicales qui 
avaient eu un effet restriclif sur la production el 
leur attitude à l'écard du travail aux pièces, l'étude 
des techniques de temps et de mouvement, el les 
méthodes de gestion scientifique hées à l'industrie 
capitaliste. Maintenant, toutes ces méthodes appa- 
raissen( SOUS Ur jour ciflérent COMITE le réCorn- 
naissent d'ailleurs les Syndicats, car c'est l'intérêt 
publhe qui bénéficie de tous Îles progres de gestion 
et de technique qui augmentent la production par 
unité de travail. Les méthodes et les usages res- 
trictifs ne sont plus justifiés lorsque le rendement 
d'une industrie est consgdéré comme un produi 
social devant être équitablement réparti entre 
ceux qui produisent et ceux qui consomment 
c'est-à-dire lorsque [a communauté entière béné- 
licie directement de l'accroissement maximum de 
[a production et de la distribution équitable du 
produit social, el particulièrement à la lumiere 
de Ja décision ferme de notre (CGouvernemen 
travailliste d'instaurer une politique de plein 
emploi. 


[l est évident que des lois de socialisation comme 
celles qui sont appliquées actuellement en Grande- 
Bretagne par le Gouvernement travailliste, créenl 
un ensemble d'intérêts sociaux el économiques. Les 
Syndicats doivent s adapter à ces problèmes. Pendant 
près d'un demi siècle. les Syndicats britanniques ont 
cherché à bâtir une organisation politique capable 
d'assumer le gouvernement du pays. Ge bul à été 
atteint : mais l'avènement d'un Gouvernement 
travailliste ayant le pouvoir de faire passer dans la 
réalité un programme de transformations économiques 
el sociales de grande portée à amené les syndicats à 
un point où ils doivent apprécier les nouvelles respon- 
sabilités et opportunités qui leur sont maintenant 
présentées. [n’y a pas que dans le domaine de l'indus- 
Lrie socialisée que [a politique el l’organisation 
syndicale doivent étre adaptées a lXx conditions 
nouvelles. Une siluation similaire apparaît aujour- 
d'hui en Grande-Bretagne, dans l'industrie non 
nationalisée. 





Depuis de nombreux mois, des enquêtes ont élé 
poursuivies dans toute une série d'industries impor- 
Lantes qui ne font pas partie du programme de socia- 
lisation du Gouvernement travailliste. Dans 15 ou 16 
industries, des comités tripartites de Travail ont été 
instaurés par le Ministre du Commerce, pour étudier 
le problème de l'adaptation de ces industries aux 
besoins et aux possibilités de laprès-guerre. { 168 
comités de Travail sont composés d'un nombre égal 
de représentants des intérêts des producteurs, des 
Syndicats eL de membres indépendants, représentant 
l'intérêt public, touchés par Ces industries. L'objectif 
du Gouvernement. en créant des comités de Travail 
tripartites, était de permettre à chaque industrie 
d'examiner son organisation actuelle el lui donner 
la possibilité de faire des propositions pour sa l'éor- 


œanisaltion, dans le but de pouvoir faire face à ses 
obligations d'après-cuerre el de profiter de toutes 
les occasions d'étendre son activité. ( in ou six de 
ces comités de Travail ont déjà présenté leurs rapports 
au Ministre du Commerce — à savoir l'industrie 
textile du coton, lesindustries céramiques, le commerce 

a chaussure. de la bonneterie, de l’ameublement el 
le commerce de la joaillerie et largenterie. Ces 
rapports sont actuellement à l'étude au Ministere 
du Commerce. 
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En ce qui concerne l’industrie textile du coton, 
le Gouvernement s'est déjà déclaré prêt à aider la 
mise en application des recommandations du comité 
de Travail, en apportant une aide financière destinée 
à couvrir une partie du prix du rééquipement méca- 
nique des Usines (le Lextile, a condition que Ce 
rééquipement soil entrepris dans un temps Hixé, el en 
plusieurs stades prévus, el que toutes les commandes 
le machines nécessaires pour la modernisation et la 
mécanisation des usines soient passées, el la livraison 
de l'équipement achevée dans un laps de temps 
délerminé. 


Pour sa part, le Conseil Général du T. U. G a 
examiné les rapports publiés par ces comités tripar- 
tites de Travail. Il a invité les Fédéralions inléres- 
sées à indiquer leurs vues sur l'ursence relalive des 
différentes propositions lailes dans ces rapports, Le 
Conseil Général envisagera alors la discussion des 
mesures nécessaires à l'application des recommanda- 
tions auxquelles les Fédérations attachent de l'impor- 
tance. Il est intéressant de noler que les comités de 
Travail avant déjà présenté leur rapport son 
d'accord sur bien des problèmes de réorganisation 
industrielle, parmi ceux qui se posenl actuellement 
devant l’industrie britannique, en dehors des projets 
de socialisation du Gouvernement. C'est une des 
responsabilités que le Conseil Général du F. U. GC. 
devra assumer dans l’année à venir, d'aider les 
Fédérations qui ont participé à cet examen appro- 
fondi de la situation actuelle el des possibilités 
futures qu'auront d'importantes industries britan- 
niques de profiter pleinement des recommandations 
formulées, dans leurs rapports, par les comités ‘de 
Travail. 


Voici pour les problèmes nationaux d'une haute 
imporlance auxquels le T. U. C. devra faire face dans 
le proche avenir. Non moins importants sont les 
problèmes internationaux auxquels le T. U. GC. bri- 
tannique s'intéresse vivement et à l'égard desquels 
il se sent des responsabilités. Au premier rang de 
ces problèmes internationaux sont ceux qui sont és 
all rétablissement de l’Europe, et, au développement 
d'une politique de sécurité internationale liée au 
désarmement. Sur ces questions, le T. U. C. est en 
harmonie avec la politique de la Fédération Syndicale 
Mondiale et son intention esl de travailler avec la 
Fédération pour réaliser les objeclifs si nettement 
définis à la Conférence Syndicale Mondiale de Londres 
en février 1945, et au premier Congrès Syndital 
Mondial de Paris en automne de la même année. Un 
ne peut nier que des difficultés soient apparues dans 
la réalisation d’une représentation convenable du 
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Travail Mondial dans les organismes el orga- 
nisations internationales s’occupant des problèmes 
d'organisation et de reconstruction, découlant de la 


œUGTre. 


L'objectif déclaré de la F.S. M. a êté, et est, 
d'obtenir une représentation adéquate pour le Mou- 
vement Syndical Mondial dans tous les Organismes 
et commissions internationaux qui ont pour bu la 
solution des problèmes de paix el de reconstruction 
et en particulier dans l'Organisation des Nations 
Unies. Des progrès ont élé accomplis, mais ne Corres- 
nondent pas à tout ce que nous désirons el ce que 
nous devons réaliser dans ce sens. Mais je peux dire 
que le T. U: GC: britannique à l'intention el [a volonté 
dé coopérer avec la Fédération Mondiale pour pro- 
mouvoir el développer l'unité de notre mouvement 
mondial. afin de faire agir son influence sur les 
(Gouvernements pour oblenir Îles waranties d'une 
paix stable et durable, du désarmement el de la sécu- 
rité. dans le cadre d'un système international de 
coopération et d'amitié entre Lous les pays. 


(Comme preuve de cette solidarité, je peux 
citer les décisions de notre récent Congres, au 
sujet de la question de l'Espagne el de la situation 
en (Grèce. 


Par une très large majorité, notre Congrès s’est 
officiellement prononcé en faveur des décisions de la 
Fédération Syndicale Mondiale sur l'Espagne. Le 
Conerès a chargé le Conseil Général d'atlirer Patlention 
de notre propre Gouvernéement sur l'émotion causée 
dans notre Mouvement par la situation en Espagne, 
et de réclamer la rupture de toutes relations écono- 
miques eL diplomatiques avec le régime franquiste. 
[l est apparu clairement, au cours des discussions de 
notre Congrès que le T. U. C. britannique est en 
harmonie avec la F.S. M. sur la question espagnole. 
Au nom de notre Conseil Général, le Camarade 
Arthur Deakin, qui est aussi maintenant Président 
de la F.S. M. a défini clairement la position du 
T. U. 6 

l'attitude du Mouvement syndical brilannique 
au sujet de la situation en Grèce fut tout aussi claire. 
Notre Congrès se réunissant vers la fin d'octobre pril 
note de la situalion sérieuse créée en Grèce par la 
décision de la Cour Suprême, touchant le statut légal 
de la Confédération Générale du Travail de Grèce, 
décision qui permit au Gouvernement Grec de rendre 
vains les efforts, tant de la Fédéralion Syndicale 
Mondiale que du Conseil Général de notre F. U. C., 
tendant à élablir en Grèce une Union Syndicale libre 
et démocratique pour les travailleurs grecs. La 
déclaration du Conseil Général au Congrès indiquail 
clairement que le but constant de la politique syndi- 
cale britannique, confirmé par chaque Congrès 
annuel depuis 1939, était de résister à la domination 
nazie eb fasciste partout où elle se faisait Jour, el 
d'employer toute son influence et Loutes ses ressources 
à renforcer partout les institutions de démocralie et 
de liberté civique; Lel a été le principe directeur de 
Lous les efforts entrepris par le T. U. C. britannique, 
en coopération étroite avec la Fédération Syndicale 
Mondiale, pour aider la nation grecque à réaliser 
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sa libération dans un régime de justice, d'ordre el 
de paix. 


Une fois de plus, notre Congres a réaffirmé le 
désir et l'intention sincères des syndicats britanniques 
le coopérer en vue de fournir toute l’aide et les 
conseils que notre Mouvement pourrait offrir aux tra- 
vailleurs de Grèce et de tous les autres pays, à l'édifi- 
cation de leurs organisations syndicales et à la 
réalisation d'une pleine liberté et d’une entière 
justice. 


Notre Congrès a exprimé l'espoir el le sentiment 
que la F. 5. M. continuerait à aider el à conseiller 
le peuple grec dans les difficullés juridiques el consti- 
Lubionnelles qui on empêché le travail de la Confé- 
dération Grecque du Travail, mais nous estimons 
éoalement que nos camarades grecs doivenl rechercher 
eux-mêmes le plus possible l'unité, et être prêts à 
saisir les occasions qui leur sont ollertes par suile 
des activités des Syndicats britanniques el de la 
F:5::M. 


Ceci est une autre tâche dont nous devons nous 
occuper, en tant que mouvement international unifié, 
au cours de l'année à venir. Au nom du BUG: 
britannique, je peux dire que nous sommes prés 
à coopérer à ces tâches internationales dans le même 
espril qui nous guide pour essayer de faire face à nos 
problèmes nationaux de reconstruction el de réforme. 
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ET LA FRANCE LIBÉREÉE 


Benoir FRACHON PNEU D 


Secrélaire Général 


u lendemain de la libéra- 
| tion, au mois d'août 1944, 
1 le potentiel économique de 
notre pays se trouvait dans un 
complet état de délabrement. Au 
pillage systématiquement pratiqué 
pendant quatre ans par les envahis- 
seurs hitlériens venaient s'ajouter 
les destructions dues aux bombar- 
dements, aux sabotages des parti- 
sans et les ruines accumulées par 
les dernières phases de la guerre 
sur notre sol, 

Pour mesurer le chemin par- 
couru depuis, il est Bon de rappe- 
ler qu'à la libération, la France ne 
comptait plus que 7 haut s-fourneaux 
allumés, sur 200, Les transports 
étaient impossibles sur presque toute 
l'étendue du territoire. Sur 12.610 
locomotives en circulation en 1958, 
seulement 2.785 étaient utilisables. 
5.000 kilomètres de voies ferrées 
avaient été détruits ainsi que 2.000 ponts sur routes. Les 
pertes de la guerre avaient réduit des 2/3 notre märine mar- 
chande. Notre parce automobile comptait à peine 3 10.000 véhi- 
cules sur les 2.300.000 d'avant-guerre. 


Enfin, alors que les destructions de la première guerre 
mondiale n'avaient frappé que 15 départements français, 
celles de la dernière se sont étendues sur 80. — 178.000 
immeubles ont été entièrement détruits et 730.000 partiel- 
lement endommagés. 


Ceci n’est qu'un aperçu de la situation de notre pays en 
août 1944. Il faut y ajouter l'arrêt complet de toutes nos 
usines dont les plus importantes avaient souffert des bombar- 
dements alors que d'autres étaient privées d'une partie de 
leurs machines enlevées par les hitlériens. 


Pouvait-on espérer que les chefs d'entreprises qui, pen- 
dant quatre ans, avaient mis notre industrie au service de 
l'ennemi et grace à cette collaboration, accumulé de substan- 
tiels bénéfices. entreprendraient sans délai l'œuvre de 
reconstruction? L'expérience à montré depuis qu'il avait 
été prudent et sage de ne se faire aucune illusion. 


Or la vie du peuple de France, rendue précaire par les 
privations imposées par l'occupation, exigeait la remise 
en route immédiate de nos usines. D'autre part, la guerre 
n'étant pas achevée, il s'agissait d'apporter notre contribution 
à la lutte des alliés et d'utiliser à plein tout ce qu'il était 
possible de remettre en route sans délai. 

La C. G. T. prit l'initiative d'une érande campagne pour 
la reprise économique avec le mot d'ordre suivant : « Gagner 
la bataille de la production est aussi important que d'avoir 
gagné la bataille de la libération. » 


Les conditions étaient cependant particulièrement difh- 
ciles, La sous-alimentation dont avaient souffert et dont souf- 
fraient envore les travailleurs n’était pas le moindre handicap 
à remonter, Mais il fallait compter aussi avec le pessimisme, le 
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| f ui freinaient 
l'élan populare. Cependant, les 
mineurs. les cheminots, les métal- 
lurgistes, les ouvriers du bâtiment, 
l'ensemble des travailleurs de toutes 
les corporations, rivalisérent d’ar- 
deur. Travaillant dans des condi- 
tions très dures, exposés au froid et 
à la pluie, dans des usines sans toit. 
avec un ravitaillement insufhisant, 
poursuivant leur effort 54, 60 et 72 
heures par semaine, les ouvrières 
et les ouvriers français réalisèrent 
de véritables exploits dont les résul- 
tats se réflètent dans les chiffres 
actuels de la production francaise. 


Nous né pouvons passer sous 
silence la lutte sourde, incessante, 
perfide que livrèrent les hommes 
des trusts. À de nombreuses reprises 
des exemples typiques de sabotage ont été dénoncés par les 
militants ouvriers, des preuves flagrantes ont été lourmes à 
telle enseigne qu'un homme aussi éloigné de la classe ouvrière 
que M. Pleven, premier ministre des Finances du gouver- 
nement provisoire, dut convenir du haut de la tribune de 
l'Assemblée Consultative que les chefs d'entreprises se 
livraient à la « rétention » de la production. 


Le patriotisme des travailleurs français et aussi leur sens 
de classe, surent briser tous les obstacles. Bien que lindice 
wénéral de la production ne soit pas encore au niveau de celui 
de 19384 (il Gr approche = 67 gi QI1 peut afhrmer que notre 
pays a réalisé un rétablissement remarquable, qu'un journal 
tel que le Times de Londres ne craint pas de qualifier de 
« miracle français 


Mais laissons aux chiffres leur éloquence, La production 
mensuelle du charbon qui était de 3.963.000 tonnes en 1938, 
a atteint 4.092.000 tonnes en août 1946 (ITL 56): La moyenne 
mensuelle de la production d'énergie électrique est passée de 
1 358.000.000 de kwh en 1936 à 1.779.300.000 en 1946. 
Alors qu'en septembre 1944, nous produisions seulement 
7.300 tonnes de fonte brute par mois tandis qu'en 1936 la 
movenne était de 501.000 tonnes, nous sommes arrivés en 
août 1946 à 333.000 tonnes. La proportion en ce qui concerne 
l'acier Thomas s'établit ainsi : moyenne mensuelle 1938, 
311.000 tonnes, septembre 194, 400 tonnes, août 1946, 
294.000 tonnes. Quant à l'acier Martin les résultats sont encore 
173.000 tonnes, 4.400 et 134.000. De même 


plus probants : | De n 
pour l'acier électrique : 27.000 tonnes, 7.600 et 26.000, La 
production automobile dans le domaine utilitaire (camion- 
nettes et camions) a doublé en comparaison de celle de 1938, 
De 3.250 en moyenne par mois de l’année 1938, nous passons 
à 6.092 en juillet dernier. L'industrie aéronautique a réalisé 
par rapport à l’avant-guéerre un très sérieux pas en avant. 
in juillet 1946, nous produisions 426 moteurs par mois alors 
qu'en 1938 la moyenne mensuelle était seulement de 250. 
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En 1938. nos usines d'aviation produisaient OÙ avions par 
mois, elles en produisent maintenant 160 mensuellement, 
Dans une autre branche, essentielle pour l'économie francaise. 
la production de l'acide sulfurique, Le pain de lPindustrie 
chimique », a atteint le niveau de 1938. Enfin l’industrie 
textile qui étant réduite à sa plus simple expression au moment 
de la libération. est actuellement aux 3/4 de ce qu'elle était en 
1938. Les transports ont été rétablis. Le nombre total de 
wagons chargés durant la première semaine d'octobre 1946, 
s'élève à 241.000 soit 84 % de la moyenne hebdomadaire de 
1958. Quant au nombre de locomotives 1l est de 9.694 alors 
que, nous l'avons déjà indiqué, 2.765 seulement étaient 
utilisables Gr septembre L944. 


Cet immense effort de redressement, c’est à la classe 
ouvrière que notre pays le doit, et c'est la C. G. T. qui fut 
l'initiatrice EX | Le uide de CE combat pour la vie. 


ENERGIE ELECTRIQUE 


PRODUCTION MENSUELLE EN MILLIONS DE KWH FRANCE MOINS HAUT-RHIN, BAS-RHIN ET MOSELLE 








ENERGIE HtORALLIQHUIE = - TOTAI = __ ENERGIE THERMIQUE 
IG00 soda 
res 38 
16 NL AN ISA TI 3 | 
le FA IT Bee Es El 
60) A+ | | 
1500 a À | = le 
A0 LL LE | TOTAL MOYENNE MENSUELLEL 1938 
Dm Led A mn a —— mn LORS PR mme Prime 
| | 4 { | Ê | ri 4 er | | 
1700 d | LS DEP | 
pes À + nos Us | 
1100 Î des ES Fr, DL | #iéssl 
IG00 _ à me | A AS a ls a 
900 | E Ps = , TN 0 EL LE a PIRE 
800 »59_/ |,’ HYORAULIQUE, MOYENNE MENSUELLE! 1938 #42 LE Pate ASS 2 EE 
jUQ } Je. À! = 1 Si] oi ï 2 Et Ta | À p=sh el 
600 6024 /.THERMIQUE, MOYENNE MENSUELLE 1938 AE FES | 
= TE he he ge FE = à mes ee Lis us =. +. ke À = = ==. 5 
500 °° | 7 | +. | PE; | 54? | 
400! _, lil 
300 "$d6r | +" 78 « 
00 4 46 [e 
1U0 | | | ER LEARN ES 
ENVIE SÉIiE ss ESSLSEÉ ZT 
ÉVÉEETESS ELLES SES SE. 
a Emi — 945 - E 1946 2 








) \RALLÈLEMENT à la politique de production, la C. G, T 
| a poursuivi sans trêve la défense des revendications des 

salariés. Avant même la libération, elle faisait tenir au 
rouvernement encore en Afrique du Nord, un projet de relè- 
vement des salaires de 50 °/. Aussitôt l'ennemi chassé du sol 
national, une augmentation horaire d'environ 40 %, était 
obtenue pour lensemble des salariés. Une telle mesure ne 
pouvait satisfaire les revendications déposées: elle devait 
d'ailleurs être complétée par une remise en ordre des salaires 
qui, SOUS la pression de l’organisation syndicale, fut réalisée 
en mars 1945. Tenant compte de la durée particulièrement 
longue de la semaine de travail, la C, G. T. obtenaïit la majora- 
tion de 25 ‘, sur les salaires pour les heures supplémentaires 
effectuées au-dessus de 40 heures. 


Puis en juin 1946, elle déposait une demande d'augmen- 
tation générale de tous les salaires, traitements et retraites 
de l’ordre de 25 °4 avec maintien de la hiérarchie, À cette 
revendication nous donnions les deux bases suivantes : d’une 
part, l'augmentation de la production obtenue grâce au labeur 
acharné des travailleurs, d'autre part la hausse constante du 
coût de la vie. Après de longues et difficiles discussions avec le 
couvernement et les représentants du Conseil National du 
Patronat français, la C. G, T, arrachait une victoire impor- 
tante, L'augmentation des salaires s’étageait de 17,3 à 35 %: 
les allocations familiales étaient relevées de plus de 50 © 


Lo 


La vieille revendication syndicale « à travail égal, salaire égal » 
recevait satisfaction et supprimait ainsi abattement de 10 4 
dont étaient frappés les salaires féminins. 


En même temps, une conférence Nationale Économique 
convoquée pour examiner Île problème des salaires et des 
prix, réconnaissait que les augmentations ainsi fixées ne 
devaient pas se répercuter sur le coût de la vie. Mais [a pression 
du grand patronat s’est depuis exercée à fond et avec la com- 
plicité du Ministre de FÉconomie Nationale (démocrate 
chrétien) une véritable vague de hausses a déferlé sur les 
prix industriels. entraînant à sa suite une hausse générale 
sur tous les produits. 

Toute l'activité du mouvement syndical français est 
aujourd'hui orientée contre la montée des prix. Le mot 
d'ordre des syndicats «il faut gagner la bataille des prix comme 
a été gagnée la bataille des salaires », mobilise des millions de 
travailleurs. Sur l’ensemble du territoire des commissions de 
lutte contre la vie chère agissent en liaison avec les organisa- 
tions démocratiques pour barrér la route à l'inflation, consé- 
quence possible de l'augmentation des prix. 


Sur le plan du ravitaillement, domaine critique de Ja 
situation française, la C. G. T. dès la Hibération a su réaliser 
avec La Confédération Générale de l'Agriculture, organisation 
paysanne unifiée, une unité d'action qui s'est traduite par 
l'élaboration d’un programme commun. Nous devons cepen- 
dant avouer que la carence des Ministres successifs du Ravi- 
taillement n'a pas permis aux solutions préconisées par le 
mouvement syndical d'apporter des résultats que les travail- 
leurs attendent impatiemment. Cette année. la récolte a été 
excellente. Les principaux produits alimentaires (blé, viande, 
pommes de terre) sont en quantité sufhsante. Cependant, saut 
pour le blé, elles n'arrivent sur lé marché qu'en quantités 
trop faibles et à des prix trop élevés. La spéculation, le 
stockage spéculatil sont à la base de ces difficultés qui créent 
un fort mécontentement dans les masses populaires, 
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gputrs la libération nous avons également fait aboutir 
) d'importantes réformes, 


a) NATIONALISATIONS : 


Fidèle au programme conçu par les organisations patrio- 
tiques associées dans le Conseil National de la Résistance. la 
C. G. T. depuis 1944 est mtervenue de tout son poids pour 
faire aboutir les nationalisations prévues. C'est ainsi qu'ont 
été réalisées la nationalisation des houillères, du gaz et de 
l'électricité, des grandes banques, des principales compagnies 
d'assurances. Deux grandes usines d’automobiles, Renault 
et Berliet, sont devenues propriétés de l'État après avoir été 
confisquées à leurs propriétaires qui furent d'ardents colla- 
borateurs de l'ennemi. L'éviction des trusts dé ces domaines 
décisifs de l’économie nationale ne s'est pas faite sans une 
résistance acharnée de leur part et aujourd'hui encore, toutes 
les occasions leur sont bonnes pour essayer de reprendre les 
positions qu'ils ont perdues. Mais la classe ouvrière est bien 
déterminée à défendre victorieusement ses conquêtes, 


bh) LA SÉCURITÉ SOCIALE 


De longue date, la C. G. T. avait élaboré un plan de 
sécurité sociale qui a été adopté dans ses srandes lignes. Ce 
plan de sécurité sociale se substitue aux anciennes caisses 
d'assurances sociales et constitue une sensible amélioration. 
Il umifñie les caisses jadis dispersées. Il s'étend à de nouvelles 
couches sociales et augmente sensiblement le nombre des 


om 


bénéficiaires. Il augmente les prestations accordées aux béné- 
ficiaires et élargit le nombre des risques assurés, C’est ainsi 
qu'il englobe les accidents du travail, les allocations fami- 
liales, la retraite aux vieux travailleurs, y compris ceux qui 
n'étaient pas assurés auparavant. On estime que pour l'année 
1947, les fonds qui seront gérés par les caisses de sécurité sociale 
s'élèveront à environ 250 milliards de francs (plus 120 mil- 
liards aflectés aux allocations pour les enfants (allocations 
familiales), Autre modification importante : la gestion des 
caisses passera en grande partie aux mains des ouvriers qui 
auront les 2/3 des administrateurs. Ces administrateurs étant 
élus par les assurés, la plus grande partie d’entre eux seront 
des candidats présentés par la C. G. T. Autrefois, un certain 
nombre de caisses d'assurances étaient entre les mains des 
patrons ou d'organisations confessionnelles qui les utilisaient 
pour leur propagande. A l'occasion d'un récent congrès inter- 
national tenu en Suisse sur cette question de la sécurité sociale, 
il est apparu que dans ce domaine. la France était en avance 
sur les autres pays capitalistes. 


c) COMITÉS D'ENTREPRISES 


Une loi a été votée rendant obligatoire la création de 
comités d'entreprises dans tous les établissements comptant 
plus de 50 travailleurs, Ces comités ne sont que consultatifs, 
mais ils sont obligatoirement consultés sur tout ce qui intéresse 
la marche de l’entreprise. Ils peuvent faire vérifier les bilans et 
les livres de comptes par des experts comptables. [ls dirigent 
les œuvres sociales (mutuelles, clubs sportifs, œuvres d’entre- 
aide) créées dans létablissement. Nous avons plusieurs 
dizaines de milliers de syndiqués qui sont membres de ces 
comités. Comme ils sont élus au suffrage universel. la presque 
totalité sont membres de la GC, G. TL. 
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UELLE possibilité de succès avons-nous dans cette lutte 
contre la réaction ? 
La classe ouvrière, elle aussi a regroupé, rassemblé 
ses forces. Tout n’est pas encore fait dans ce domaine. 
Il est évident que s’il y avait un parti unique de la classe 
ouvrière. les choses iraient mieux et plus vite. Le travail des 
syndicats serait grandement facilité, Bien qu'il n'en sort 
pas ainsi, l'unité de la classe ouvrière est en rrande partie 
réalisée dans les syndicats. A côté de Ia C. G. T, existe bien 
une centrale syndicale chrétienne, mais elle groupe moins d'un 
dixième de nos effectifs à nous. D'autre part, elle est une 
organisation confessionnelle liée au parti M. KR. P. Devant 
son refus d'accepter la fusion que nous lui avons pro- 
posée, nous avons lancé lé mot d'ordre de l'unité à la base. [ 
n'est pas rare que des groupes de syndiqués chrétiens quittent 
cette organisation pour adhérer à la CG Gr. L, 

Les effectifs de la C. G. T. $e sont sans cesse accrus depuis 
la libération. Nous aurons. cette année au moins 700.000 adhé- 
rents de plus que l'an dernier, La C. G. T. n'avait jamais atteint 
ce chiffre dans le passé. Un fait nouveau également : nous 
sroupons dans nos organisations un nombre important d'ingé- 
nieurs et d'agents supérieurs des cadres d'entreprises. Dans les 
industries comme les mines, l'électricité. les chemins de fer, 
plus de la moitié des ingénieurs et cadres sont syndiqués 
à la C.G. T. Nous possédons plus de 3.000 sx ndicats d'ouvriers 
agricoles dans les villages. Ainsi, notre liaison avec les cam- 
pagnes est assurée, Elle est d’ailleurs complétée par les excel- 
lents rapports que nous entretenons avec la Confédération 
Générale de l'Agriculture. 


L'influence de la C G. T. dépasse larcement le cadre des 
travailleurs, Sa participation active à la lutte clandestine. sa 


position en faveur de la production, son souci de l'intérêt 
national lui ont conquis de larges sympathies dans les classes 
moyennes, On lui sait gré d’avoir pu faire triompher les reven- 
dications ouvrières en évitant les grèves dans une période 
où la production est si nécessaire à la vie nationale, On n'ignore 
pas que pour obtenir ce résultat, il nous a fallu déjouer maintes 
provocations. On peut dire qu'actuellement, la C. G. E. 
constitue une base essentielle de rassemblement pour la défense 
de la démocratie contre la réaction, 


Bien entendu, nous devons veiller pour conserver cette 
force intacte. Les manœuvres de division, de dislocation ne 
manquent pas. Elles se font plus pressantes au [ur et à mesure 
que s’aiguisent les oppositions de classe. Elles n'ont eu 
s. Elles continuent à s'opposer au 
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jusqu'à ce jour aucun succes 
bon sens de la classe ouvrière dont l’expérience s’est grande- 
ment enrichie au cours des dernières années. Elle a vu, en 
effet, ceux qui, avant la guerre, avaient été les plus acharnés 
ennemis de son unité finir dans la plus misérable des trahisons 
au service des envahisseurs. 

[l est certain que nous entrons dans une période où la 
lutte entre les forces de la réaction et les défenseurs de la 
démocratie devient de plus er plus airué, Nous avons confiance 
dans l'issue de cette lutte d'où dépend également l'essor 
économique de La France, 
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L est évident que si les efforts de la classe ouvrière pour Le 
redressement économique n'étaient pas entravés par les 
A éléments réactionnaires, des progrès plus-sensibles seraient 

rapidément réalisés, 

Mais la lutte devient de plus en 
tante les plus réactionnaires du wrandl capital, qui sont les plus 
compromis dans la politique de trahison et de collaboration, 
s‘étalent tenus assez tranquilles au lendemain de la libération. 
Ils redoutaient d'avoir à rendre des comptes. L’est d'ailleurs 
ce que réclamait et 


plus apre. Les représen- 


réclame encore limmense majorité de 
la population. Au lieu de cela, ils ont bénéficié d'une outra- 
reuse mansuétude de Ia part de la majorité des divers COUVEr- 
nements provisoires. Depuis la libération. nous avons eu deux 
ministres de Justice, tous deux membres du Mouvement 
Républicain Populaire. Avec CUX, les collaborateurs de la 
rrande industrie, de la haute finance, les hauts fonctionnaires 


compromis, ont passé au travers des mailles de la justice. La 
plupart d’entre eux n'ont pas été inquié tés du tout. D'autres 
ont bénéficié de mesures de grâce, Un véritable esprit de c ‘lasse 
ä pré ‘sidé à l'épuration qui n'est pas faite. Cette attitude de 
bienveillance à l'égard de traîtres avérés traduit chez ceux 
qui l’expriment une peur instinctive du peuple, la volonté de 
ménager toutes les forces qui peuvent s'opposer à la poussée 


démocratique. C’est l'esprit de conservation des forces du passé. 


Tout ceci a donné de l’audace à ceux qui s'attendaient à 
un châtiment qu'ils savaient avoir mérité. La réaction est 
en train de regrouper ses forces, C'est en partie déjà fait, Les 
réactionnaires deviennent d'autant plus enragés qu'ils ne 
défendent pas seulement leurs privilèges de classe mais aussi 
leur propre situation personnelle, Ils n'ont d'autre possibilité 
d'échapper au Jugement qu'un régime réactionnaire qui 
Ste la véritable épuration ae ‘rait inélucta- 
blement lé larsisseme nt et le succès « ‘“omple t de la démocratie. 
Pour parve nir à leurs fins, ils utilisent leurs postes de com- 
mande à la tête des industries ou des hautes administrations 
pour entraver la reprise économique, pour créer le désordre 
dans la répartition des produits, faire monter les prix et 
exaspérer les masses populaires, 


autour du séné ral 
de Gaulle dont les interventions inte mpest ives en faveur d'un 


\ujourd' hui. la réaction se regroupe 


régime de pouvoir personnel sont fort ap préciées par elle. 
Des organisations patronales versent des sommes impor- 
tantes aux partis réactionnaires pour leur propagande anti- 
Certains patrons subventionnent également dés 
ETOUDES de pProvoc alLeurs PO tenter d' OTLANIser des œré vVCs 


ouvrière. 


inconsidérées dont ils se serviraient pour effraver les classes 
moye nnes et les pav Sais, C es te mps de THICTS. quel ques or œad- 
nisations clandestines de Coups de main ont été découvertes. 
avec des dé ‘pôts d'armes. mais il est bien certain que les plus 
importantes n'ont pas été Inquiétées. 


Naturellement tout cela s'organise et se groupe en usant 
des clichés de feu Goebbels sur la lutte contre le commu- 
nisme. [l est clair que nous ne résoudrons aucun des pro- 
blèmes qui se posent actuellement devant nous avant d’avoir 
porté des Coups décisifs à cette réaction. 
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\I vous vous reportez à la page 9 du Times de 
Londres, daté du 4 novembre 1916, vous y 
trouverez, sous Île Litre « The Central Mining-Rand 

mines Group » (Groupe Central des Mines du Rand), 
13 mornes comptes rendus de bénélices des compagnies 
miniéres aflliliées. Dans leur cadre discret, ils s’harmo- 
nisent bien avec l'aspect général de calme « respectabi- 
hly » qu'offre ce journal connu dans le monde entier. Pour 
ceux qu'intéressent les affaires linancières, le seul aspecl 
troublant (car ces compagnies annoncent toutes des héné- 
fices, considérables même pour cerlaines) est une note 
en pelits caractères qui indique : Remarques d'ordre général. 
« Les opéralions ont soulfert d'une grève dés mineurs indi- 
ébnes au mois d'août, » 

Derrière cetle déclaration qui ne bient qu'une ligne 
eL demie dans les colonnes du journal, se cache une histoire 
de misère humaine qui commença il y à plus de soixante 
ans avec la découverte de l'or dans le Rand: ce doil étre 
une des préoccupations principales du mouvement ouvrier 
mondial d'y mebtre rapidement un Lerme, 

La crève des mineurs indigènes, commencée le 12 août, 
n'était pas seulement un conflit du travail, mais aussi 
une protestation contre l'oppression eL l'injustice sociale 
dont souffrent les 9 millions de ciloyens de couleur de 
l'Union Sud-Africaine de la part d'un Gouvernement réac- 
tionnaire. Pendant quelques jours, le couvercle d'un 
« chaudron » de misère sociale eb économique fut sou- 
levé et la réalité cachée exposée aux veux du monde. 
La presse sud-africaine elle-même qui, Jusqu'à ses agences, 
est presque entièrement contrôlée par la Chambre des 
Mines, cel Élal dans l'État qui émploie plus de main- 
d'œuvre que n'importe quelle entreprise commerciale en 
Afrique du Sud, ne put dissimuler la réalité derrière la 
crève. Par ses manchelles triomphantes el ses comptes 
rendus pleins de jubilation sur les durs agissements de 
La Police, par ses tentatives faciles de les qualifier de 
« sans importance » eb comme élan l'œuvre « d'amila- 
Leurs », elle a laissé paraitre la véritable situalion, 

Le monde assiste en Afrique du Sud à la Lentalive 
de la part d'un groupe d'industriels puissant, bien éba- 
bli, qui influence l'État, de conserver un système qui 
assure d'immenses réserves de main-d'œuvre à bon marché 
et des bénéfices considérables. Cette exploitation de la 
main-d'œuvre indigène se poursuit alors que se désintègre 
le système des tribus et se crée un prolétarial indigène. 

Le système fonclionne d'une manière très simple. 
Étant donné une population indigène ignorant le travail 
salarié. et étant donné les industries (minières et agricoles 
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qui demandent pour une exploilalion profilable, une 
quantité plus où moins illimilée de main-d'œuvre à bon 
marché, le problème consisté 4 persuader l'indigène (paciti- 
quément, par la force, ou bièen par un mélange judicieux 
des deux méthodes) de quitter sa Lerre el de travailler 
pour un salaire. La conquéte de l'Afrique du Sud [ut réalisée 
par la corruption, la fourberie et une guerre dont lhustorre 
est aujourd'hui d’une Liste léclure. Le Lerritoire conquis, 
les indigènes furent rassemblés dans des « Réserves n, 
ce qui, en fait, signifie qu'aujourd'hui près de 80 % de la 
population se trouve confinée dans $ % du Lerritoire, 

Mais un Gouvernement obligé de percevoir ses impôts 
en bétail se trouverait rapidement incapable de manipuler 
ses revenus. On voil alors l'étape suivante qui consiste à 
étaler aux regards énvieux des tribus des produits allé- 
chants qui ne peuvent étre achetées qu'avec des espèces, 
et, parallèlement, si cela ne sufit pas, à imposer une taxe 
en argent qui contraint lindigène à quiller la réserve pour 
wawner ce qui est nécessaire à la satisfaction des demandes 
de l'État. S'il n'ya que deux possibilités, l'une de travailler 
dans les mines d'or, l’autre de vendre son travail aux fer- 
miers blancs. si les associations de travailleurs indirènes 
né sont pas reconnues par la loi, el sr, en outre, l'État qui 
fait les lois est entièrement contrôlé par la Chambre des 
Mines et les gros fermiers, c'est probablement une coinci- 
dence heureuse pour ces capitalistes. Toutelois, il faudrait 
que les intéressés sortent bien naïls pour s'imaginer qu'un bel 
élal de choses puisse subsister sans donner heu à de graves 
conflits sociaux et que l'intervention : d'acitateurs » de 
l'extérieur soil nécessaire pour que les travailleurs con- 
cluent qu'ils ont de fortes raisons de se plaindre. 

Mans une telle situation, eb étant donné lé relus de 
reconnaitre le syndicat des mineurs, la seule réponse logique 
à une grève, du point de vue de la Chambre des Mines, 
est une répression brutale. Ce fub précisément la méthode 
adoptée par le Gouvernement sud-africain au mois d'août 
et qui eut pour résultat la mort d'au moins à grévistes et 
une liste de blessés graves, se montant à plusieurs centaines. 

La reconnaissance du Conseil des Syndicats non- 
éuropéens ou de la Fédération des Mineurs non-européens 
aurait été un premier pas vers une démocralie industrielle 
réelle. et le commencement d'une fissure dans les fonda- 
Lions de persécution économique el raciale sur lesquelles 
repose l'édifice de privilèges d'une partie de la popu- 
lation sud-africaine. C'est simplement celle premiére 
demande — la reconnaissance du droit des indigènes 
d'organiser des syndicats et de négocier les conditions 
de Éravail qui constitue la revendication urgente de la 
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Fédération Syndicale Mondiale, Cetle revendication posée 
au not du mouvement ouvrier internalional fut exprimée 
dans les statuts de la F.S. M. et dans les résolutions adop- 
Lées tant à Londres qu'à Paris en 1945. I est maintenant 
du devoir de chaque syndicahsle d'aider à effacer la honte 
de la persécution raciale eE de l'exploitation en Afrique cu 
Du. 

Que signifie la vie dans l'Union Sud-Africame pour 
le travailleur indigène? En qualité de salarié d'une exploï- 
tation agricole, il peut s'estimer heureux s'il recoit 3 livres 
par mois. À cela peul s’ajouler 1 livre par MOIS pour sa 
femme et 5 shillings par mois pour chaque enfant, somme 
avec laquelle, à part un sac de blé gratuit par semaine, il 
doit faire face à tous les besoins de sa famille, y compris la 
nourriture. Par suite de son isolement dés grandes agglo- 
mérations de ses semblables, et de la surveillance étroite 
el semi-esclavagiste sous laquelle il vit, tout essai d'amé- 
liorer son salaire ou ses conditions de travail devient 
presque impossible, 

Les diflicultés sont accrues par l'étenduëé impor- 
tante de l’analphabétisme. Dans les régions agricoles 6 % 
seulement des enfants africains recoivent quelque ans- 
truction. Il est dépensé près de douze Joiës plus par 
téle poux l'éducation des entants européens que pour 
les enfants africains. 

Il n'est donc pas étonnant que la majeure parte du 
courant syndicaliste provienne des mines d'or où, par suile 
de la nature du travail, des groupes importants de près de 
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350.000 hommes sont rassemblés. Malgré le système des 
camps à l'usage des travailleurs — qui sont logés dans des 
baraquements enclos. contenant de 30 à 40 hommes cha- 
cun — système qui permel un contrôle el une surveillance 
très stricts, le syndicalisme a pu prendre racine; même 
l'Ordonnance de guerre n°9 1495, qui interdit les rassemble- 
ments de plus de 2) personnes clans les Lerriloires déclarés 





aurilères, n'a pu arrêler ce qui est la réaction normale 
des travailleurs exploités : la création de syndicats, Malgré 
le fait que cette loi rend impossible les réunions syndi- 
cales sur Loul Le Lerritorre ou travaillent les mineurs, de 
nombreuses centaines d’entre eux onk parcouru à pied 
les longs kilomètres qui les séparent de Johannesburg 
pour disculer de leurs problèmes el créer leurs Oreanmsa- 
lions. Ces mineurs, recrutés par contrat en Afrique Orien- 
tale Portugaise, Angola, Rhodésie, Swaziland, Bechua- 
naland, travaillent de 10 à 14 heures par Jour, pour un 
salaire d'environ 3 livres par mois, plus leur nouriilture, 
[ls sont séparés de leurs familles restées dans les « Réserves n 
auxquelles ils ont coutume d'envoyer d'une à deux livres 
mensuellement. 


Le rapport de 1945 sur l'alimentation et la santé. 
publié par le Groupe Gentral des Mines du Rand, 
donne quelque indication sur les effets d'un tel système 
sur la santé du mineur indigène. Ge groupe emploie près de 
1/3 de la totalité de la main-d'œuvre indigène dans l'indus- 
trie minière aurilère, Ge rapport, qui constale une aug- 
mentalion progressive du pourcentage des malades depuis 


MINERAI. 





+ “) 
dd 


1942, commente comme sub : « L’augmentalion du pour- 
centage de maladies, en particulier en ce qui concerne 
les maladies respiratoires, e& l'augmentation du nombre 
d'heures de travail perdues, peuvent être raisonnablement 
altribuées au manque de nourriture, » En fait, il est difficile 
d'éviter cette conclusion. 


Indiquant que le prix de la nourriture esb passé de 
167.680 livres en 1959, à 1.140148 NhNvres en 1945. alors 
que pendant celle période, la moyenne dés indigènes 
emplovés est tombée de 103226 à 94878, l'auteur du 
rapport dit 


« Il faut noter que la hausse des prix de la nourriture 
n'a pas été due à l'augmentation de la quantité de nourri- 
ture consommée. Au contraire, par suite de la pénurie de 
certains aliments, les ralions, particulièrement en ce qui 
concerné [a viande, ont dû être diminuées, n 


« La quantité de protéme de première qualité, 
ainsi que de matières grasses que recevaient les indigènes, 
n'était pas sulflisante pour des hommes occupés à un dur 
travail manuel, eb signifiait également une diminution de 
leur absorption dé vitamines. » Indiquant une augmenta- 
Lion du taux de tuberculose, le rapport note séchemen 


Cette augmentation provient peut-être de la difii- 
culté de fournir de la viande en quantité sulsante. 
Ceux d'entre nous qui ont l'habilude d'analyser les rap- 
ports officiels reconnaîilront facilement, sous ce langage 
« administratif », les indices d'une lente famine. 


INDIGÈNES Al! TRAVAIL DANS LA FROSPECTION 


— FOUR CE TRAVAIL 


On peut se faire une idée des déplorables conditions 
de santé des Africains si l’on songe au fait que 25 % des 
indigènes présentés sont reconnus inaples au travail dans 
les mines. 

La mortalité infantile atteint le niveau horrnfiant de 
cinq cents pour mille naissances, cependant que la moyenne 
de durée d'existence du Nècgre est de 36 ans contre 6{) ans 
pour les Européens, Il y a environ un ht d'hôpital pour 
5000 personnes dans les Réserves alors qu'il y en a un 
pour 390 personnes pour la population blanche. 

Pour justifier les salaires payés aux travailleurs indi- 
rènes, les autorités font état de la production agricole de 
sa famulle, dans le « Krall Mais, ce qu'elles ometltenl 
d'indiquer, c'est que do % des mineurs indigènes ne pos- 
sedenl pas de Lerre, el que par suile des méthodes acricoles 
primitives el de l’encombrement du bétail qui donne 
naissance à dé graves épidémies, la situation des indigènes 
dans les à Réserves » devient rapidement désespérée, Le 
fait que la presque totalité des hommes aples au travail 
sont absents, occupés dans les mines ou dans les fermes, 
siwnifie que l’agriculture dans les réserves est en majeure 
partie entre les mains des femmes, des enfants el des 
vieillards. En réalité, l'indigène vit un pied dans chaque 
système social le système des tribus se désimtégre, le 
laissant sans protection en face d'un système industriel 
d'exploitation sans pudeur. 

La seule considération présente à l'esprit de la Chambre 
des Mines est le maintien de la main-d'œuvre à bon marché. 


TRÈS DUR ILS RECÇOIVENT UN SALAIRE D'ENVIRON & LIVRES PAR MOTS. 
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C'est dans ce but que l'indigène est exclu de lois telles 
que la loi de conciliation industrielle, qui prévoit la recon- 
naissance des conventions collectives el l'arbitrage pour 
les travailleurs blancs en Afrique du Sud. Afin de 
maintenir les salaires des indigènes au niveau le plus bas, 
une discrimination raciale, violente et dégradante esl 
en vigueur dans toute l'Union. Il faut. aussi noter que l'in- 
dustrie minière est toujours exémptée de toute législation 
industrielle générale. Conformément au Wawe-Act », 1l 6sl 
possible aux indicènes d'obtenir une réglementation de 
leurs salaires, mais lorsque a Fédération des Mineurs 
indigènes présenta une demande d'enquête par le Conseil 
des Salaires, d'aprés les Lermeés de cetle loi, elle lut relusée 
par le Ministre du Travail. 

La Commission des salaires de mineurs indigènes, 
créée en 1943 pour rapporter sur les salaires dans lindus- 
trie minière aurifère, a conclu ouvertement à la nécesailé 
du maintien dé la « main-d'œuvre à bon marché ». 
Entre autres, la Commission recommandal 


1o [Une auvwmentation des salaires de 5 pence par 
Journée de travaunl, 

0 [line indemmnilé de vie chère de à pence par journée 
de travail, 

90 [ine indemnité de chaussure de 3 shillinegs pour 
30 journées de travail. 


40 Deux semaines de congés PAVÉS pour les Eravail- 
leurs permanents après deux années de service, 

5° Indemnité de 50 9%, pour les heures supplémentaires. 

Maluré l'insistance de la Commission sur le lait que 
ces recommandations représentaient un minimum indispen 
sable, le Gouvernement a refusé de prendre en considéra- 
Lion l'indemnilé de vie chère, Finalement, le Gouvernement 
a accordé une subvention annuelle de 1.850.000 livres qui 
servit à augmenter les salaires des mineurs: ceci, bien que 
la Commission ait estimé que le coût d'entrelien d'une 
famille dans « les Réserves s ait augmenté de 27 % depuis 
1939, eb que pour porter les salaires à un minimum vilal, 
une somme de 2.600.000 livres fut nécessaire, Le bub de 
la œrève commencée le 12 août 1946 était l'augmentation 
des salaires au niveau de 10 shillhings par jour. 

La brutalité aulorisée avec laquelle la grève laut brisée 
est maintenant de noloriélé publique. À lPopposé de ce 
Lrailement., il est assez intéressant de noler deux extraits 
du numéro de septembre 1946 de Ambag (journal officiel 
du Conseil des Professions 1 des Syndicats d'Afrique cu 
Sul). 

Une lettre du Comilé des producteurs de l'or de fa 
Chambre des Mines répondant aux démarches en faveur 
d'une auementation générale de 125 % des salaires des 
employés des mines fut disculée à une réunion de Ja Com- 
mission Mixte des Fédérations Minières, qui s'est tenue 
à la Maison des Syndicats, le mois dernier. Le rapporl 
continue en ces termes : « L'offre de la Chambre des Mines 
fut acceptée et les ayants droit verront leur indemnité 
de vie chère augmenter de plus de 100 hvres par an... 

Les salaires des Européens dans les mines seront ainsi 
augmentés de près de ! million de livres. Le lecteur estimera 
sans doute important de noter que les mines d’or emploient 
près de 360.000 incheènes contrée 40.000) Européens. La 
totalité des salaires des premiers est de 13.500.000 hivres, 
alors que la part des derniers est, maintenant, de 
4). 500.000 livres. 
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Le deuxième extrait sé présente sous la forme d'une 
annonce intitulée : « Note, Chambre des Mines du 


Transvaal. » Elle dit : 


« L'indemnité de vie chère, payable aux employés 
européens des mines d'or aflihés à la Chambre des Mines, a 
subi une auementalion de près de 2 livres 9 shillings par 
mois ou « un huitième 3/4 » par journée (les jeunes employés 
recevront la moitié des sommes ci-dessus). L'augmentation 
des indemnités sera appliquée rélroacltivement à compler 
du 1er mai 1946, Les anciens 
employés ont droit au paiement des augmentations pour 


L'annonce dit plus loin 


Lout le Lemps pendanil lequel 11s élarenl employés dans les 
mines, à compter de la date sus-mentionnée eL sont invi- 
Lés à s'adresser au bureau des mines de leur ancien employeur 
pour le paiement des sommes qui leur sont dues: 1 


Un ne pourrai trouver d'indication plus nelle de [a 
manière dont les employeurs sud-africains dressent un 
œroupe de travailleurs contre un autre, sous prélexLe d'une 
division ati ilicielle de couleur CL de race, 3 A. Hobson., 
dans sa célèbre étude « [mpérialisme », décrit le procédé 
dans le passage suivanl 


L'acquiescement où même l'appui actif eL enthou- 
aiaste de Ia Nation à une politique fatale à ses véritables 
intérêts est oblenu en partie par des appels à la mission 
civilisatrice, mais surtout en jouant sur les instincts primi- 
ils de race, 


[Il est malheureusement vrai qu'il existe des fractions 
de travailleurs européens en Afrique du Sud qui son 
suflisamment égarés pour jouer le Jeu des emploveurs. 

En cénéral, dans les quelques cas où les \fricains sonl 
autorisés à exéculer lé même travail que les blancs, 1ls 
sont payés de six à sépl lois moins cher que les Lravailleurs 
Européens, 


Suivant la Loi Pass et la Loi sur les Réions Urbaines 
le Hbre déplacement des indivènes d'un district à un autre, 
nour obtenir du travail, est sévèrement limilé el la per- 
mission de résider dans un endroit est seulement accordée 
à un indirène s'il travaille dans une ville voisine, Par con- 
séquent, afin de continuer à vivre dans une région où il 
peut avoir sa famille eb où 11 a vécu toute sa vie, un Afri- 
cain est forcé d'accepler les salaires criminellement, 
bas qui sont fixés par des groupes d'employeurs dans les 
dilflérents districts. De cette flacon la liberté limutée de 
vendre son travail sur le marché lé plus favorable lut est 
retirée. 

Selon la Loi Pass, un Africain est autorisé à porter 
sur lui jusqu'à quatre documents. La plus légère mfrachion 
esl punie par la police el il ne faul pas s'élonnér que, chaque 
année, 20 9% de la population indigène soit accusée de 
délits pour une chose ou une autre. 

La poursuite de cette politique aura pour résulLalt non 
pas la sauvegarde des salaires élevés. mais l’abaissemen 
de Lous les salaires au niveau le plus bas possible lorsque, 
de l'avis de l'employeur, Les conditions économiques 
rendraient nécessaire cette tentative. Il n'est pas besoin 
de beaucoup d'imagination pour 8e rendre compte du 
danger que représente un groupe de travailleurs aignis el 
déelavorises, clressé contre an autre loupe pour des raisons 
raciales, en tant qu'arme entre les mains d'employeurs 
cherchant à réduire de hauts salaires. 


Le Comité Exécutif national du Conseil des Professions 


1. _ 


eb des Syndicats d'Afrique du Sud a fait un premier pas 
vers la compréhension de ces faits adoptant une résolution 
QUI exprimé sa forle désapprobalion de l'action du 
Gouvernement qu, au moven de sa Police, a contraint par 
la violence les grévistes indigènes à reprendre leur travail ». 
Il a aussi désigné une sous-Commission pour étudier les 
causes de la grève el a demandé à être représenté dans 
Loute Commission gouvernementale qui pourrait être 
désisnée pour s'occuper de cette question. Si le mouvement 
syndical oflictel d'Afrique du Sud peut agir même d'une 
manière lhrailtée, il ne manquera pas de soutien parmi les 
travailleurs organisés du monde. 


Toutes les questions dé la discrimination raciale en 
\frique du Sud ont été récemment soulevées à l'Orga- 
misalion des Nations Urmies lors de la discussion des lois 
raciales contre la minorité hindoueë. 


\ la suite de la décision de la Commission Mixte 
Politique at Juridique de l'Assemblée, l'Inde comme 
l'Afrique du Sud sonl priées de présenter des comples- 
rendus, à la prochaine session de l'Assemblée, sur les 
mesures adoptées pour rendre le traitement des Indiens 
conforme à l'accord existant entre l'Ümion de l'Afrique 
du Sud et l'Inde et conforme à la Gharte des Nations 
[inies. 

Le plan Smuts d'annexion de l'Afrique du Sud Ouest a 
aussi fourni aux défenseurs de l'égalité raciale une occa- 
sion d'exprimer l'extrême imquiélude du monde sur lévo- 





lulion des événements dans lÜmon. Celle tentative 
d'annexion lut rejetée par [a Sous-Commuission des Mandats 
qui, dans sa résolulion, déclara que les données fournies 
à celle Assemblée ne justifient pas une mesure de l'Assem- 
blée Générale approuvanl incorporation au sein de 
l'Afrique du Sud du territoire sous mandal de l'Afrique du 
Sud-Ouest ». Les discussions sur chacune de ces questions 
ont pérmis de metlre en lumière lés lois raciales dans le 
Dominion. 
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\u début du mois d'avril s'ouvrira à Dakar, sous les 
auspices de la Fédération Syndicale Mondiale, un Congrès 
Pan-Africaim d'information. Là, pour la première fois dans 
l'histoire, se Liendra un Congrès convoqué uniquement 
pour discuber el prendre des décisions sur les problèmes 
des travailleurs africains. Les représentants de la classe 
ouvrière internalionale au nom de 71 millions de travail- 
leurs feront entendre leur voix el connaître leur puissance. 
Le DTOCESSUS de hhération. Le réveil des peuples coloniaux, 
commencé après la guerre 1914-1918 6b poursuivi au cours 
des années imtermédiaires, à puisé une nouvelle force 
d'impulsion dans la guerre de libération qui vient de se 
terminer. On ne peut laisser aucune illusion à ceux qui onl 
l'habitude de faire des discours libéraux pour lFexportation, 
Lout en sé conduisant comme des fascistes à l'intérieur de 
leur pays. 


[l n'est plus possible d’agiter d'une main le drapeau 
de la liberté tout en fouetlant de l'autre le dos du travailt- 
leur indigène, 


MINEUR INDIGEME DE 
L'AFRIQUE DU SUD COIFFE 
HU CASQUE MÉTALLIQUE 
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Communiqué de la session du Bureau Exécutif de la F. S. M. 


Du 12 au 15 décembre 1946. le Bureau exéculif de la Fédé- 
rallor Syndicale \landidale à siéué, à Paris. sous la DTÉSLAENOC 
du camarade Arthur Dealkin, 

Le camarade Louis Saillant, secrétaire général de La FE, SM; 
les camarades Frank Rosenblum, M. Ross (C. E O0, Etats 
Unis), Kupers (Hollande), M, Tarasou (CU A: S. S.), Gin 
seppé Di Vilorio (falie), les camarades Germer, Schevenels, 
Faline. secrétaires généraux adjoints: Les camarades À. Verrel 
el À. Chambeiron, chefs de service à la FF, S. M., assistaient à 
la réunion, 

Le Bureau ELÉCULE) u evanminé él DES des décisions sur Les 
QUESTIONS SULUANÉES à 

19 La silualion syndicale en Crécé, 

20 Le Doyuye du secrétaire énet al en Autriche: 

30 L'envoi d'une délégation de la FF. S. M. en Iran; 

190 La silualion syndicale en Tunisie; 

9 La Conférence syndicale africaine de Dakar; 

(0 Je DOUTE d'une commission de da FF. S. M. au Jüipon el 
en Allemaune: 

70 Les relalions de la Fédération avec des suyndicals aile- 
HITS : 

= le L'Espagne, 

yo és relations de da EF. S. ME, avec le Consteil économique 
el socral de PO, NN. L,: 

109 fuduyet de la Fédération pour 1947, 


|. — LA SITUATION SY NDICALE EN GRÈCE 


Le Bureau exéculif a entendu des informations appor- 
Lées par les représentants dela CG: CT. rrecque, les camhn- 
races Paparigas el Stralis, sur là silualion syndicale en 
Grèce, ainsi qu'une communication du secrétaire général 
Louis Saillant sur les mesures entreprises en application des 
décisions du Bureau exécutif de Wasbimeton. 

Le Bureau exécutif a constalé que, maltre les efforts du 
secrétaire général, la décision du Bureau exécutif de Washing- 
Lon au sujel des svndicals grecs n'a pas encore élé réalisée: 
il approuva à l'unanimité les recommandations adréssées 
les 14 et 16 novembre 1946, par le secrétaire général. aux 
organisalions synditales grecques, 

Le Bureau exéculif à chargé le secrélaire général de con- 
Linuer à observer la situalion en Grèce el de poursuivre ses 
efforls en vue de l'applical ion des décisions du Bureau exé:- 
culif de Washington et a, en méme Lemps, demandé au 
camarade V. Tewson, secrélaire général du F, OU, CG. brilan- 
nique, de représenter la F5, M. en Grèce et entrer én pour- 
parlers avec le gouvernement grec pour le rétablissement 
les syndiculs en Ciréce conformément à l'esprit des déci- 
sions du Bureau exéculil de Ia F.S. M. à Washington, 


Il. — LE VOYAGE DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
EN AUTRICHE 


Le camarade Sailant a informé le Bureau exécutif de son 
vovage en Autriche et des impressions qu'il 4 éues sur L'ac- 
livité des svndicals et a situation des travailleurs dans ce 
Ar =, 

Le Bureau exécutif à pris la décision suivante sur celle 
question 

Le Bureau exécutif de la Fédéralion Syndicale Mondiale 
ayant entendu le rapport du secrétaire général sur son voyage 
d'éenquêle en Autriche, décide que : 

10 Le préstdertk, le secrétaire aénéral el les lroits secrélatres 
JéRÉrAU » adioimlts recevront, à Paris, une délégation de da 
Fédération syndicale autrichienne afin de poursuivre l'étude 
de da siluation sociale el éCornontique de l Autriche : 


20 Le secrétaire général préparera ensuite un rapport el des 
réecommandalions qui seront soumises au Bureau éTéCuTif 
avant d'être présentées à la Fédération autrichienne, aux 
aulorilés alliées el au gouvernement autrichien. 


Ill. — L'ENVOI D'UNE DÉLÉGATION DE LA F. S. M. 
EN IRAN 


Le secrétaire cénéral de la Fédération a informe 1e Bureau 
exécutif de ce que la silualion des svndicals en Iran avail 
radicalement changé depuis la session ‘de \Vashinglon du 
Bureau exéculif où les syndicats 1raniéns avaient été admis 
à s'aflilier à la Fédération Syvndicale Mondiale. Les informa- 
lions existantes sur l'étal de choses en Iran témoignent 
d'une offensive de provocalion politiére menée inlassable- 
ment par la réaction de ce pays contre les droils des Lra 
vuilleurs: les syndicats libres sonl dissous, les travailleurs 
et les mililants syndicalistes sont arrêtés et emprisonnés. 
L'aide morale apportée aux syndicats iraniens par I Féde- 
ralion n'a pas donné dé résultat. Les syndicals iraniens récia- 
ment avec insistance l'envoi d'une commission dé Ja EF .S: M. 
en Iran pour enquêélér sur la siluation syndicale de ce pays, 

Le Bureau exéculif à pris la décision suivante 

Le Bureau éxéculif de la Fédéralion Syndicale Mondiale, 
saisi d'une demande d'enquête sur la silualhion syndicale en 
Iran par le Conseil central des Sundicals iraniens, décide dé 
répondre favorablement à celle demande et charge lé seécréler- 
rial de la F. S. M. d'organiser celle délégation el deréculer 
celle décision le plus rapidement possthle, 


IV. — LA SITUATION SY NDICALE EN TUNISIE 

Le Bureau exécutif à pris la décision suivante 

Le Bureau exécutif de la Fédération Syndicalé Mondiale, 
saisi d'une demande d'affiliation de l'Union générale des tra- 
bailleurs tunisiens, déclare, en applhcalion de ses propres sia- 
luts, qu'il est de l'inlérét des travailleurs syndiqués de Tuniste 
de ne former qu'une seule organisalion syndicale lunistéenne. 

Considérant que les organisations syndicales lunisténies 
qui apparliennent à la F5, M. par le canal de la €. G. F, 
francaise, Re peuvent se Houver délachées dela 1. S. M. pour 
avoir formé une organtisalion syndicale proprement taristenne, 
le Bureau exécutif décide de les considérer en position d'af}t- 
liation continue el les invite à régler les formalités administra- 
lives el slalutaires avec les services de la F, S. M, à compler 
du 1er janvier 1947. 

Le Bureau exécutif, avant de prendre une décision sur la 
demande de DU, CG. Îl'. D charge le socrétairé général de la 
F. S. M. d'aider a la réalisation de unité syndicale compléle 
en Tunisié el de noursuivre Les efforis entrepris dans ce sens 
par da FF, SM. 

\ cet effet, les représentants syndicaux de Tuniste seront 
convoqués au siège dé la F8. M. dans le but de mettre au point 
les conditions dans lesquelles l'unité syndicale devra se réciiser, 


V. — LA CONFÉRENCE SYNDICALE AFRICAINE 
Le Bureau exéculifl a raltitié la proposition du secrélarit 
de la F, S. M, au sujel de la convocation les 40 el 41 jan- 
vier, 1er el 2 février 1947, d'une conférence des syndicats 
africains à Dakar, 


VI. — LE VOYAGE D'UNE COMMISSION DE LA F. S, M. 
AU JAPON ET EN ALLEMAGNE 
Le Bureau exécutif a décidé que le rendez-vous cénéral 
de la commission dé Ia FF. 5. M. au Japon serait fixé au 
10 mars 1947, à Tokio, 


Le sun see uUT a décidé dé compléter cette commis- 
sion en y ajoutant le camarade Vicente Lombardo Toledano. 

Le Bureau exécutif a ratifié la proposition du secrétariat 
au sujet des dates de séjour dans les quatre zones d'occu: 
palion, en Allemagne. La commission de la F. S. M. visilera 
la zone francaise d'’ occupation du 15 au 21 janvier, la zone 
américaine d’occ upalion du 22 au 28 janvier, la zone bri- 
Llannique d'occupation du 29 janvier au 4 février, el la zone 
soviétique d'occupation du 5 au 12 février. 


VII. — RELATIONS DE LA FÉDÉRATION SY NDICALE 
MONDIALE ue LES SYNDICATS ALLEMANDS 


Le Bureau exécutif de la Fédération Svndicale Mondiale 
SOTERIRERGE les SR acquis depuis l'enquêle de la délé- 
ation syndicale én din sur la siluation des organi- 
sations syndic ales dans les quatre zones d'occupation, décide : 
19 De procéder à l'élude des condilions dans le squelles les 
organisations syndicales allemandes pourront, comme le soni 
déja les syndicats autrichiens, s'affiier à la EF. S. M.; 
20 Lie procéder des négoctalions préhiminaires ü Ce SUJCE ; 
De soumettre au prochain Conseil gé Le al de la F, S, M, 
ri Et el des proposilions à la suilé de celle étude el de 
ces négociations. 
VIII. — L'ESPAGNE 

Le Bureau exécutif enrevistre la décision prise par l’As- 
sembiée générale de FO, N. U. décidant le rappel des ambas- 
sadeurs des Nations Unies à Madrid qu'on espère êbre un 
préemier pas vers une ruplure complète avec le régime de 
branco, 

Le Bureau exéeulif félicile, à celle occasion, le camarade 
LL. Jouhaux el Lous ceux qui ont permis d'obtenir celle pre- 
mère décision. 

Le Bureau exécutif pense que les efforts doivent. être 
poursuivis pour le rétablissement de la liberlé syndicale el 
le retour au régime démocratique et républicain en Espagne 
et pour aider le peuple espagnol dans ce sens, 

A ce sujet, le Bureau exéculif décide 

19 De charger le secrétaire général de la F,.S. M. de prendre 
les mesures nécessaires pour qu'une série d'émissions radio- 
phonique s s adressant aux travailleurs ÉDROREE ait dieu sous 
le contrôle el avec de concours de la F. \1. 

29 le créer une commission de solidarité én faveur du 
peuple espagnol, en coopération avec les représentants des 
OPHARISAULONS syndicales éspagnoles affiites a La ES: M.: 

30 De prendre contact avec le gouvernement républicain 
espagnol pour mettre au point ce plan de solidarilé effective ; 

40 Le secrétaire général de la FF. 8. M. rendra comple des 
conditions d'application de ces décisions à la prachainé session 
du Bureau exécutif. 


IX. — LES RELATIONS DE LA F.S5S, M. 
AVEC LE CONSEIL ÉCONOMIQUE 
ET SOCIAL DE L'O. N. U. 


Le Buréau exéculif a approuvé les démarches el négo- 
ciations engagées par le président el le secrélaire général de 
la F,S. M. auprès de l'O, N. U, el après la session du Bureau 
exéculif de la F, S, M, à Washington. Ces démarches ont 
‘“bouti à un accord, le 4 octobre. au sein du Conseil éconco- 
mique el social, sur les modalités de travail et de représen- 
lation de la F. 5, M. à l'O. N. | 

En outre, en éxéculion des décisions déjà prises à Moscou 
et renouvelées à Washinglon par le Bureau exécutif de fa 


Conférence internationale d'experts 


Les 6, 7 ét 8 janvier 1947 eui lieu à Paris, au stège de la 
F. 5. M, une conférence internationale d'experts du charbon, 
convoquée par la F. S. M. en vue d'éludier les questions de 
production, de transport et de consommation du charbon dans 
le monde entier. 

Des experts de divers pays et des centrales nationales syn- 
dicales, Arthur Deakin, président de la F. $S. M, Léon 
Jouhaux, vice-président, Louis Saillant, secrélaire général, 
Delattre, président de la Fédéralion internationale des mineurs, 
A. Verrel, directeur des services économiques el soctaux de la 
HS. M., ainsi que d'autres personnalités, prirent part à celte 
conférence. 

M. Louis Saillant mit à l'étude de la conférence un rappori 
préliminaire préparé par de département économique el soctal 





EF, 5. M., les camarades Jouhaux el Rosenblum. Vice-prési- 
dents de la F, S; M,, ainsi que les représentants ouvriers 
appartenant à diverses délécalions vouvernementales à l'As- 
semblée générale des Nations Unies, ont remis en question à 
l'Assemblée générale des Nalions Unies le problème « des 
arralhgements dé consultation » de Ja EF. S. M. avec le Con- 
seil économique et social. 

Grâce à la ténacilé du camarade Jouhatx., qui a pris uné 
part considérable dans les discussions à l'Assemblée céné- 
rale el dans lés commissions, la F, S. M. à obtenu satisfac- 
Lion sur l'une des deux proposilions présentées. 

M. Tryvgve Lie, secrétaire général de l'O. N. U. à adressé 
la lelClre suivanté à la F. $. M. en réponse à la démande du 
l2 novembre à M. Paul Spaak, président de l'Assemblée 
rénérale de l'O, NX, U 

Ne York. le 2 décembre 19 Lt. 
Nonsieur, 

Au nom du président de l'Assemblée générale, j'ai lhon- 
neut d ACCUSE récephon de voire télire du l'E novembre 14 TER 
par laquelle vous me dransmellez une dellre de méme due. 
signée par vous-même, Frank Hosenblum, Jos. Bondas, 
Dr. Jaroslav Halbhuber, Etler Jensen, Dusan Petrovie. Will 
Lauthér, H.-1,. Bullotk. Dans cette lettre, la Fédération 
Syndicale Wondiale demande (que l”: lssemilée {le nérale (MUNIE 
mande au Conseil ccondrnique el Social la révision des propo 
silions du Conseil du 21 Jun 1946, pour donner à la Fédéra- 
l'on Suyndicale Mondiale 

19 Le droit de soumettre att Conseil des QUESTIONS déslinées 
a Pinseriplion dl l'ordre du Jour provisoire, conformément à la 
procédure qui s'applique actuellement aux oryarisatons spé- 
CLAlisées : 

29 Le droil de faire au Conseil des communications écriles 
et orales sur toutes les questions intéressant la Fédération. 

La commission mirle des detrréme ed lroisiôme COmMmIISsTOrrs 
de l'Assemblée générale « adoplé, de 23 novembre 1946, da 
résoluiion suivarnié : 

“ Ayant pris connaissance de da demande de la Fédéralion 
Syndicalée Mondiale, en dale du 1 novembre 1946, tendant à 
élablir une Haison plus élroile avec de Conseil économique el 
soctal, el considérant que lé Conseil à décidé, lé 1 juin 1946, 
qu'il conviendrait d'établir aux fins de consullalionts les rela- 
lions les plus étroites possible avec la Fédération syndicale 
\Wondiale, 

EL Assemblée générale recommande au Conseul économique 
ét social d'accorder à la Fédéralion Suyndicale Mondiale: 

nn 19 Le droil de soumellre au Conseil économique et social 
des questions destinées à Pinseriphion à ordre du jour prout- 
soiré, conformément à la procédure qui s'applique actuëlle 
ment aux institutions spécialisées, 

Je vous prie d'agréer, Monsieur, les assurances de ma con- 
sidération La plus dislinquée. 

Signé: TRHYGVE LIFE, 
SeCTÉtUTE HÉNETOT. 


Le Bureau exécutif a énrecistré les résulläals obléenus el 
félicité nos camarades qui, par leur action opiouätre, ont pu 
faire progresser la jJusle revendicalion de HF. 8. M. 

Le Bureau exéculif a examiné là quéstion du RERRARENES 
des affaires qui pourraient étre soumises par a FF, S, M: 
Conseil économique el social. 

Il a été décidé que ce programme serait étudié par une 
conférence d'experts qui se tiendrail au siège de la I, S. M. 
les 9 et 10 janvier 1947. 


pour les questions charbonnières 


de la F, S. M. Il souligna loule l'importance de celle confé 
rence et invila des éxperls qui y participaient à élaborer des 
Dr'onosiiions concrèles €l praliques en les Constant dans titi 
doCUMENT QUE SEPT SOUNELS QU Conserl économique el social de 
l'ONU, après son adoplion par le Bureau érécuitf de la IS... 

A la suile des travaux de la Conférence, les résolutions sut- 
vanles onl élé adopiées ; 


RÉSOLUTION NI 
La Conférence internalionale d'experts constate 
19 Que le relèvement de l'économie mondiale eL parlicu- 
lièrement de l'économie européenne est gravement menacé 
par la crise charbonnière actuelle et notamment par l'effon- 
drement de Ja production allemande ; 








do Que des signés d'amélioralion se sont déjà manifeslés 
en France, Belgique, Pologne el Pays-Bas el que lès eXpor- 
lations polonaises sont en Voie d'accroissement; 

3° Qu'en Grande-Bretagne, grâce aux Immenses réserves 
de charbon et à la réorganisation de l'industrié, il existe des 
possibilités d'arméloralion qui, Loutefois, ne peuvent étre 
ellectives dans un avenir immédiaL; 

jo Que les exportations américaines constiluent un fac- 
leur essentiel du relévement économique mondial. 

En conséquence, elle estime 

19 Que dans Lous les pays producteurs de charbon, tous 
les efforts doivent être fails pour maintenir 1e niveau actuel 
de la production et pour l'aucmenter aussi rapidement que 
possible; 

20 Que la solution de la crise charbonniére doit étre 
recherchée dans les pays traditionnellement exporlaleurs de 
charbon et notamment en Allemagne, en Grande-Bretagne, 
en Pologne et aux Etats-Unis : 

a) En Allemagne, il est indispensable de prendre LouLes 
les mesures susceptibles de relever Ja production el d'aug- 
menter les livraisons aux pays importateurs, victimes de 
l'agression allemande ; 

h) En Grande-Brelagne, après la nationalisation des 
mines, de grands efforts sont entrepris et doivent être ampli- 
liés pour rattraper le niveau de production d'avant guerre, 
et permettre de rélablir les exXporlalions aux Pays Lea chi 
lionnellement importateurs de charbon anglais; 

é) En Pologne, la produclion e| l'exportation du charbon 
doivent être développées grâce à l'importation de matériel 
et d'oulillage ; 

d) Aux États-Unis, la produetion el la répartition du 
charbon doivent tenir compte des besoins preéssants des 
pays dont le relèvement esl entravé par la pénurie de 
charbon. 

La Conférence est d'avis qu'un assainissement réel el 
durable du maréhé charbonnier né pourra être oblenu que : 

lo En assurant aux mines une main-d'œuvre adéquale 
wrâce aux mesures proposées par la résolution relative aux 
questions sociales : 

0 En mettant en œuvre, avec la collaboralion des orga- 
nisations ouvrières et sous le contrôle des gouvernements, 
des plans de modernisation, d'exploitation et de distribu- 
tion qui tiendront compte des besoins des autres pays ayant 
des ressources insuMsantes; une telle politique permettra 
d'assurer à l'industrie charbonnière les priorilés dont ellé a 
besoin (matériel, ravitaillement des mineurs, outillage, ete.); 

30 En appliquant une politique d'économie el d'utilsa- 
Lion rationnelle du charbon, par Loules méthodes adéquales 
permellant de lutter contre le gaspillage du charbon, d'ob- 
Lenir du charbon un meilleur rendement el d'utiliser cer- 
Laines qualités longtemps néglirées; 

lo En développant l'électrification et en particulier les 
installations hydro-électriques, en développant, du moins 
actuellement, l'emploi des carburants liquides, notamment 
dans les transports maritimes et ferroviaires, en poussant 
les recherches sur l'ulilisalion de l'énergie atomique et, 
d'une manière générale, en employant loule autre forme 
d'énergie donnant un meilleur rendement énergétique el 
entraînant une économie de charbon: 

39 En concluant sous les auspices du Conseil économique 
el social des Nations Unies, un accord international, éten- 
dant la composition el la compétence de l'Organisation 
Européenne du Charbon (E. C. O0.) et assurant une plani- 
fication mondiale de la production, de Ia distribution et de 
l'utilisation du charbon, pour éviler Lout déficit charbon- 
nier, d'éventuelles constitutions anormales de stocks el une 
concurrence antiéconomique el antisociale don les consom- 
maleurs et les mineurs feraient lés frais; 

Go En réorganisant les transports internationaux de char- 
bon, de manière à éliminer tous les transports inutiles, à 
assurer l'utilisation complète des movens de transports cis- 
nonibles, à utiliser les voies et moyens de transports les plus 
GCONOTMIQUCS. 

Pour être assuré du succès de ces diverses mesures, Il 6st 
indispensable d'y faire collaborer les organisations syndi- 
cales ouvrières intéressées, 


RÉSOLUTION N° 1? 


La Conférence internationale d'experts considère qué la 
réussite d'une politique charbonnière eMcace dans lé sens 
de l'auementation de la production mondiale, exige des 
mesures sociales permettant d'assurér au maximum Île recru- 
lement ét le maintien dans les mines d'une main-d'œuvre 
stable el expérimentée; CES ITESUIFES sociales créeront écale- 
mént les conditions de la collaboralion du monde du travail 
à la politique nécessaire el vilale d'augmentation de Ha 
production. 

Lau Conférence adople à titre indicalif pour les Lrans- 
mellre aux organismes intéressés les éléments d'une poli- 
Lique sociale dars les MINES, dont volet les randes lines “ 


lo Création de conditions pour un emplôi stable et ur start- 
dard de vie progressif busés nolamment sur des mesures de 
mécanisation, de réorganisation, de ralionalisaltion, mesures 
a prendre dans le cadre d'une politique de nationalisaLions 
industrialisées et de planiticalion nationale et internalionale. 

20 Durée du trapart. La durée du travail pourrail étre 
Iixée, compile Llenu des difficullés présentes, à 7 h. 50 par 
poste journalier (descente, rémonte el casse-croûle compris 
ei Cinq jours par SOIAINE VE Er perspective d'aboutir | 
plus tôt possible à la journée de 7 heures, cinq Jours par 
semaine, 

La Conférence demande la fixalion des condilions de 
récupération des heures perdues el la délerminalion du 
maximum de la prolongation de la durée du travail, ceci 
seulement pour des circonstances toul à Fait exceptionnelles, 
en accord complel avec les organisations syndicales, Elle 
insicte en faveur de la réduction spéciale de la durée du tra- 
vail pour les travaux considérés insalubres ou Lrès dange- 
reux, dont la liste sera établie par des COMMISSIONS Pari- 
aires créées à cel effet dans chaque pays. 

La Conférence souhaile que des échanges de délégations 
ouvrières se fassent internalionalement, sous le contrôle des 
organisations syndicales, afin d'étudier les moyens de corm- 
battre les risques d'accidents el l'insalubrilé dans les mines, 

30 Salaires. — La Conférence suggère que les règles sui- 
vantes soient fixées en matière de salaire 

a) Taux de salaires earantissant aux Mineurs Un revenu 
plus avantageux que celui de la branche industrielle la mieux 
rémunérée (par exemple la mélallurgie); 

bh\ Salaire minimum journalier: 

eo) Éventail des salaires suffisamment ouvert pour provo- 
quer l'afflux d'ouvriers qualiliés; 

cl Rélribution des heures supplémentaires à Uri LAEUX plus 
élevé que celles de la durée légale: 

e\ L'institution de commissions paritaires à tous les éche- 
lons de la hiérarchie de l’industrie minière, en vue dé la 
ixation des salaires et de la solution des différends les 
CONCernart., 

jo Congés payes. La Conférence estime que les mineurs 
devraient pouvoir bénéficier d'un minimum de deux semaines 
continues de congés payés par an, augmentées suivant l'an- 
“ienneté des intéressés et de journées de congés payés sup- 
plémentaires pour Îles jeunes travailleurs el les ouvriers 
occupés dans les travaux classés insalubres ou dangereux. 

Les congés payés, pour être efficaces, doivent ètre passés 
loin des mines: il est donc nécessaire de créér des maisons 
de loisirs et de repos, gérées par les intéressés; les frais 
seraient à la charge des exploitants et 16 financement serait 
effectué par un fonds nalional de congés pavés. 

no Alimentation des mineurs. Elle doit êlre assurée aux 
mineurs el leurs familles par des rations alimentaires pro- 
portionnées à l'effort exceptionnel fourni par les mineurs. 

Go Hygiène el habilal. En cette matière, la conférence 
préconise la construction de logements, de vestiaires, de 
bains-douches, une dispersion des cilés ouvrières loin des 
mines, la création d'un fonds spécial pour le bien-être du 
mineur, 

70 Sécurilé sociale. — La Conférence, comple tenu du 
caractère exceplionnel du travail du mineur, suggère que 
dans les institutions spéciales de sécurité sociale pour Les 
mineurs, des conditions particulières soient prévues, quel 
que soil le régime de sécurité sociale adopté pour les autres 
professions (régime cénéral où régime professionnel). 


La Conférence denrande des caisses gérées par les inté- 
ressés, linslitulion de la technique financière de la réparti- 
Lion comprenant, nolamment, l'assurance-accidents obliga- 
toire financée par lemploveur el la création d'un fonds 
spécial de préventions contre les accidents. La liste des mala- 
dies professionnelles devrail étre établie el Ta réparation 
de celles-ci effectuée dans le cadre de l'assurance-accidents,. 

La Conférence suggère Pobligation pour les exploitants 
de prendre des mesures en vue de la suppression des pous- 
sières dans les mines, Des mesures devraient être prises en 
vue de [a rééducalion et du reclassement du mineur qui 
n'est plus apte à exercer sa profession, Le paiement d'une 
Imdemnité compensatrice devrait être prévu pour la perte 
du gain au mineur obligé de changer de profession pour des 
raisons dé santé, 

La Conférence propose comme première étape vers un âge 
de relraile plus bas encore, que Fa pension-vieillesse son 
accordée aux mineurs du fond après vinglecinag ans de Lra- 
vail 64 50 ans d'âve, el aux ouvriers de surfate après un 
maximum de trente ans de travail el 55 ans d'âre. 

Dans lès pavs où les organisations syndicales le Jugerarent 
nécessaire, il pourra être versé une allocation aux ouvriérs 
avant un cerlain nombre d'années d'ancienneté, s'ils con- 
Linuent à travailler à la miné au delà d'un nombre d'années 
de présence à Hxer en accord avec les fédérations syndicales 
nationales. 

La Conference recommande l'assurance-chôomeune ÉTÔTH- 
lisée el obligatoire, 

Elle préconise Ta réduclion de Lx durée des délais de 
carence el du stage. 

#9 Sécurilé el hygtène darts les mines. Il serait utile de 
les assurer au maximum par des instituts nalionaux el 
régionaux de recherches en matière de sécurité industrielle. 
La propagande el lPinformalion devraient êlre organisées 
sur une grande échelle. Des délécués ouvriers permanents à 
la sécurité et à hygiène déevrarent ébre partout Prévus. 

99 L'apprentissage el l'éducation professionnelle devraient 
étre payés par l'exploitant el doublés d'altribulions de 
bourses d'éludes allouées sur proposition des ouvriers él de 
leurs organisations syndicales. Elle suggère lexemplion du 
service militaire pour les mineurs qui désireraient en béné- 
licier. 

La Conférence recommande notamment 

Une sélection et des examens médicaux préalables à Pape 
prentissage @t à la formation professionnelle : 

Toutes lacililés à donner aux mineurs en vue dé leur pér- 
mettre de suivre des cours de perfectionnement; 

Des instituts nationaux d'études fixant, avec la partici- 
palion des ouvriers organisés, lés méthodes el le programme 
de la formalion professionnelle: 

Des échanges internationaux de mineurs qui conslilue 
raient un moven excellent en vue d'élever Ta qualification 
du mineur. d'atlirer et de retenir la main-d'œuvre à la mine: 

100 AMfain-d'œuvre immiqrée. Son recrulement et son 
maintien à la mine supposent les condilions suivantes 

Réglementation el encouragement des migrations: 

— Égalité inconditionnelle de traitement pour les mineurs 
IMMILTÉS : 

Collaboration des organisalions syndicales au recru- 
tement, à l'élaboration des contrats-tvpes, à l'examen de Ta 
qualification professionnelle, physique et morale de l'im- 
migrant, Garanties contre les expulsions arbitraires et facr- 
lités pour les naluralsalions. 


119 La Conférence demande la généralisation effective du 
libre exercicé du droit syndical: celui-ci serait facilité, notam- 
ment, par la mise à la disposition des syndicats dé pan- 
neaux d'affichares el de salles réservées aux réunions cor- 
poraltivés, 

La Conférence insiste aussi sur l'établissement d'un coeffi- 
cient de hiérarchie professionnelle, de majorations d'ancien- 
nété et de révlements concernant l'avancement (sur la base 
d'une éducation professionnelle systématique). Ces mesures 
seraient à appliquer sous le contrôle de commissions pari- 
laires ou de conseils d'entreprise, dont la compétence s’élen- 
drait également aux questions de recrutement, d’embau- 
chage et de licenciement. | 

La Conférence pense qu'il serait utile d’avoir pour toute 
l'industrie minière des conseils d'entreprise élus par Îles 
mineurs, avec pouvoir de géeslion et de contrôle en malière 


sociale, Lechnique el économique, Elle est favorable à des 
commissions paritaires de discipline et de conciliation el à 
l'arbitrage facultalie. 

Cet ensemble de mesures créerail un climal moral favorable 
ü la réalisalion des objectifs de production mondiale don 
dépend là vie économique de lous les pays du monde. 


RÉSOLUTION N°3 


La Conférence d'experts constale lu pénurie enerale cle 
charbon. 

Les pays ravagés par l'Allemagne sont spécialement 
atteints el sont dans l'incapacité de se relever, 

Les charbonnages de la Rubhr sont en grande partie en 
bon élal de produire, 

Dans les neuf premiers mois de 1946, la production de la 
RBubhr a été seulement en movenne de 41 % de celle d'avant 
wuerre, Dans ce bassin, la situation est donc nettement plus 
mauvaise que dans les autres pays. 

Il est possible d'augmenter celle production. 

La Conférence constate que la faible production en Rubr 
est provoquée par ln baisse de l'effectif du fond el par la 
baisse du rendement au fond, 

La baisse d'effectifs est due au fait que ln profession du 
mineur n'ésl pas valoriseée. Les salires dés mineurs son, 
en Bubr, plus faibles que ceux des ouvriers des autres Indus- 
Lies, Les retrailes des mineurs y ont êlé réduites, Les lovers 
sont trés chers. 
es ouvriers ne sont donc pas attirés dans les mines, 
‘effort indispensable n'a pas été Fait pour la fournilure 
de matériaux pour la reconstruction des maisons des mineurs 
et pour la salisfaclion des besoins d'acier des mines. 

L'absentéisme est très élevé : 24 9, 

La baisse du rendement n'est pas seulement provoquée 
par la baisse de l'activité des ouvriers, mais aussi par les 
mauvaises condilions techniques du travail et dé son :orga- 
nisalion, La produelion est trop dispersée; la consormmalion 
intérieure des mines est très élevée : 22 7. 

Les programmes de production et la marche des travaux 
sont à suivre de plus prés, 

[I est tout à fait anormal que le rendement de lPensemble 
du personnel du fait ait baissé de 40 9%, alors que le rende- 
ment des ouvriers piqueurs n'a baissé que de 20%. 

La conduile des travaux ne devrait pas élre laissée aux 
ingénieurs allemands, 

La Conférence, avant été invitée par la F, S. M. à donner 
son avis sur l'opportunilé du travail obligatoire dans les 
mines allemandes, considère donc que la situation charbon- 
nière allemande dépend d'un ensemble de facteurs, A SAVOIT : 

19 Les effectifs: 

20 L'orvamsalion du travail dans les mines; 


30 Les méthodes de gestion des mines; 

19 Les transports, 

En conséquence, la Conférence propose 

lo [a revalorisation du niveau de vie du mineur 4lle- 
mand, par l'élévation des conditions de vie (salaires, assu- 
rances, retraites, ravilaillément), par la transformation du 
récime de propriété des mines (nalionalisation), le recrute- 
ment accéléré de la main-d'œuvre et, s'il esl nécessaire, 
l'instauration du travail obligatoire dans les mines Jusqu'à 
ee que les besoins actuels soient SAatiSfaits:; 

20 De rechercher el d'appliquer tous MOovens d'améliorer 
l'orcanisalion du travail, en parliculier la reconcentration 
des travaux ét l'exploilalion des chantiers les plus pro- 
ductifs: 

0 La weslion direcle des mines dé la Ruhr par un orga- 
nisme international disposant de Ltéchniciens en nombre suf- 
fisant pour diriger lui-même l'exploilation dans chaque 
fosse: 

Des mesures analogues pourraient élre prises pour les 
transports si elles s'avéraient nécessaires. 

La Conférence émel le vœu qu'une délégalion de mineurs, 
assistée d'experts, soit autorisée à faire une enquête dans 
le bassin de la Ruhr. 

Cette déléralion pourrait : soil s'associer à la délégation 
le la F. S. M. qui doil se rendre prochainement en Alle- 
magné, Soil agir séparément, 
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La Vie Syndicale 
DANS LE MONDE 


ACTIVITÉ, CONGRES PES CENTRALES SYNDICALES NATIONALES 





ÉTATS - UNIS 


Un appel de Philip Murray pour l'union des forces démocratiques 





Philip Murray, président du congres des Organisalions du jour au lendemain; nolre peuple Loul entier soultre. 


Industrielles 4 racdiodiflusé, le 14 janvier, in appel don! 
voici le LexLe 

En ces premiers jours de 1947, nous devons envisager 
objectivement et sérieusement ce qui attend l'Amérique. 
Nous sommes parvenus aujourd'hui à un carrefour d'une 
importance capitale ; il dépendra des décisions que nous 
allons prendre au cours des prochainessemaines quenotre pays 
S'achemine vers une nouvelle grande catastrophe. Si nous le 
taicons nousentraînerons le monde avec nousvers la confusion 
él le désespoir, Nous devrions, au contraire, nous allacher à 
l'image d'un monde paciiique el DrOSHÈrE, et lutter pour 
atteindre rapidement 16 but d'une vié meilleure pour Lous, 

Pour prendre les décisions (qui conviennent, nous devons 
envisager hardiment les éléments de Ja silualion présente, 
ét. faire face aux dangers qu elle comporte. 

Le premier de ces dangers est la menace de dépression 
économique. Les lails eux-mémeés indiquent avéc insistance 
La nécessite d'assurer un niveau élevé de pouvoir d'achat, 
si nous entendons maintenir notre actuelle prospérile. Si le 
niveau du pouvoir d'achat baisse, les rouages de notre meéca- 


nisme économique manqueront de ce qui est essentiel à leur 


fonctionnement normal. 

Gi nous voulons conserver notré pouvoir d'achal, nous 
devons relever les salaires. Des économistes compétents el 
sérieux ont fail ressorlir les dangers menaçant noire pros- 
perilté. 

Les prix ont énormément augmenté au cours des derniers 
mois. Chacune de ces augmentations diminue 1 capacile 
d'achat de 11 population. 

Il est indiscutable que nos grandes « COMPASNIES ) son 
en mesure de paver des salaires plus élevés el d'assurer Île 
maintien du potentiel de notre pouvoir d'achat. Les profits 
industriels pour les trois tout derniers mois de 1946 sont esbi- 
més au triple de ceux réalisés en 1959, Lous impôts déduits. 

Lorsque les gens n'ont pas sufsammentd'argentpourache- 
ler des produits détenus par les profiteurs, la machine 6Co- 
nomique se bloque, notre prospérité s'évanoul presque 


AMÉRIQUE 


La Confédération du personnel enseignant de l'Amérique 


LA Confederacion America na del Masistéerio | personnel 
enseignant), qui groupé les éducateurs du Mexique, d'Argen- 
Line. du Chili, du Pérou, du Vénézuéla, de Colombie, d'Equa- 
leur, d'Uruguav, du Paraguay, de Bolivie, du Brésil, de 
Panama, dé El Salvador, de Guatémala, de Cuba, de Haïti 
| ‘le Barlto-Rico, vien ‘l' atiresser, ail ICI de ts sections, 
réunissant 290.000 enseignants el éducateurs, Un MESsAare ‘ 
Trveve Lie. secrélaire général de l'O, N. U. pour exiver la 
rupture de toutes relations avec le régimé de Eranco, 

La Conféderacion Americana del Macistério suil, 
comme le monde démocratique toul entier, que plus de 
3 000 enseignants languissent dans les geûles espagnoles, où 
ils sont soumis à d'inhumaines tortures, que plus de 90 9 
du personnel enseienant ont élé victimes de représailles et 
qué journellement on étrangle, fusille assassine lâchement 
des intellectuels et des enseignants dont le seul crime con- 
siste à observer une attitude digne et démocratique en face 
du couvernement usurpateur. Après avoir dénoncé le 
récime cellulaire « des écoles, Iveées el universités en Espagne 


L ss. 


Voilà le véritable danger auquel nous devrôns faire face 
en 1947. C'est pour cetle raison que ] estime venu le temps 
d'un examen constructif et commun de nos problèmes et de 
la recherche de nouvelles solutions. Il est impératif que nous 
acissions ainsi si notre civilisation démocratique veut durer 
el se développer. 

Si le nouveau Congrès tente de nous ramener à l'époque 
de 1932, les perspectives pour 1947 ne peuvent étre faites 
que de lullés el de troubles à l'intérieur et de manque de 
confiancedanslesidéaux américains à l'étranger. DessyndicaLs 
libres, responsables, dévoués à la tradition libérale améri- 
eaine, constituent notre plus sûr moven pour obtenir les 
salaires plus élevés el le pouvoir d'achat améliore indispen- 
sables au maintien de notre prospérité en son élal actuel. 

En faisant de notre sol une terre de prospérilé el de 
stabilité sociale, nous gagnerons le respect et l'admiration 
des autres peuples, Tous bénéficieront de notre richesse, de 
notre sens de l'ordre social. 

Nous pouvons aider de beaucoup de manières nolre 

monde indivisible » à panser les plaies de la guerre el des 
conflits. Une politique progressiste intelligente apte à stimu- 
ler le commerce extérieur: la volonté d'aider économique- 
ment nos alliés el un programme humanitaire libre de toute 
politique; la reconnaissance du droil des peuplées démocra- 
liques à choisir leur forme de gouvernement; un appui 
solide aux Nations Unies: tout cela confèrera un soutien réel 
à notre drapeau et nos idéaux dans chaque partie du globe. 

J'ai récemment fait appel aux dirigeants d'autres organismes 
du monde du Travail pour agir en commun contre les ten- 
dances réactionnaires. Ce soir, j'aimerais, au nom du Congres 
des Organisations Industrielles, étendre celle invitation à Ltou- 
Les les organisations de notre communauté qui sont d'accord 
avec notre politique el sont des adversaires de la réaction. 

La formation d'une telle coalition démocratique, pour proté- 
ver nos droits civiques essentiels, améliorer notre bien-élre éco- 
nomique, nous placer hardiment sur la roule du progres social 

Lel est le contenu de l'invitation à la lutte pour 1947, : 


LATINE 


latine demande de mettre fin au régime franquiste 
franquiste, ainsi que l'agression constante du régime fran- 
quisle contre F1 culture et l'intelligence », la Confederacion 
déclare qu'elle « considère que non seulement là survivance 
du régime franquiste est monstrueuse et inexplicablé », 
mais qu'il est absolument indispensable que les Natrons 
Unies satisfassent à l'engagement pris durant et après la 
euerre de détruire tous les vestises du fascisme dont 
le régime de Franco est le représentant Eypique et 
dangereux. 

« La Confédéracion Americana del Magisterio, organique- 
ment associée à la Confédération des Travailleurs d'Amé- 
rique latine et liéé à la Fédération Syndicale Mondiale qui 
sroupe 70 millions de travailleurs dans tous les continents, 
s'est solidarisée et se solidarise avec Loutes les campagnes 
Lendant à mobiliser les consciences contre les milieux de Ha 
réaction et des trusts qui, malgré la honteuse débâcle du 
fascisme, osent, à l'heure actuelle, avec une audace sans 
précédent, regrouper les forces fascistes et sustenter les plans 
d'une troisième guerre mondiale, qui réduirait à néant les 


e- 





conquêtes démocraliques et plongerail le monde dans le 
chaos et Ia désolation. 

La Confederacion Americana del Magisterio terminail son 
message en dérmandant fa discussion du problème espagnol 


par l'O, N, D,, la rupture des relations avec le régime fran- 
quiste, HA proclamation d'un blocus et d'un bovcollage 
international contre Franco. el Ia reconnaissance du œou- 
vernement espagnol républicain en exil, 


LIBAN 


Appel aux ouvriers du Liban 


Lé Comité préparatoire du Ir Congrès dés Ouvricrs du 
Liban à adressé aux oubvriérs l'appel suivant : 

Le Comilé préparatoire du IT Congrès des Ouvriers du 
Liban désirant l'unification svndicale et le raffermissemen 
de l’orvanisalron syndicale pour la défense des imléréêts 
et le maintien des droils de Ia classe ouvrière pour 14 
lutte pour la réalisation d'une vie heureuse et prospère, el 
le relèvement de son niveau matériel et culturel, considère 
que la réunion d'un Congrès des ouvriers aiderail beaucoup 
a l'épanouissement du renouveau syndical el à PFaméhora- 
Lion de la situation des ouvriers libanais. C'esl pourquoi lé 
Comilé préparatoire croit devoir soumettre à Félude des 
travaux du Fér Congrès les points suivants : 

19 Projet des statuts dela Fédération syndicale du Liban ; 


9 Unilicalion syndicale; 
9 Etude de la question du chômage, el demande de la mise 
en œuvre des grands travaux pour résorplion du chômage; 

19 La défense des libertés syndicales: 

:9 La lutle contre la vie chère, el surloutl les lovers des 
maisons d'habitation: 

4 Unificalion des eflorls pour la réalisalion dé fa loi du 
Lravail, première revendicalion des ouvriers el des employés; 

49 La demande d'une loi régissant le travail des ouvriers 
du Ministère des Travaux publics et des Municipalilés el 
les domestiques chez les parbiculiers: 

#9 Fubhéalion d'un Journal, organe dé & Fédération 
SVHCICale ; 

90 Election du Comilé exéculif de la Fédéralion syndicale, 
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NOUVELLE-ZÉLANDE 


Boycottage des marchandises de l'Espagne franquiste 


Héuni les 13 el 14 novembre, le Conseil national de Ta 
Fédération du travail de la Nouvelle-Zélande a réexaminé 
la question du bovecoll économique &6b dé la ruplure des 
reélalions diplomaliques avec Phéspagne franquisle. 

La résolution suivante ful adoplée 

Le Conseil national de la Fédération du Cravail ‘de 
Nouvelle-Zélande décide de recommander à Tous ses affiliés 


que tous les produils en provénante ou fi deslinalion dé 
l'Espagne soiént mis à l'index. 
Une deuxième résolution ful également adoptée 

Que de visoureuses démarches soient faites par FExéeutif 
nalional de la Fédéralion du Cravail dé Fa Nouvelle: Zélande 
auprés du gouvernement de la Nouvelle-Zélande pour qu'itson: 
Lienne la reconnaissance dugouvernementrépublieain espagnol 
el sa représentation dans les organismes des Nations Unies, 


POLOGNE 


Les Syndicats polonais et la lutte pour la paix mondiale et le désarmement général 


Du 2 au 4 décembre 1946 eut lieu la session de l'Assemblée 
plénière de la Commission centrale des Syndicats de Pologne, 

La session a adopté à l'unanimité la résolution suivante 
sur la consolidation dé la paix el fa nécessité d'un désarme- 
ment rénéral 

La lulle pour la paix générale el définitive constitue ta 
plus grande préoccupation des travailleurs du monde entier. 

C'est dans celle pensée que les travailleurs de tous les 
pays él de Loutes les nationalités ont constitue la Fédéralion 
Svndicale Mondiale, dont un point essentiel des statuts vise 
la lutle intransiseante contre toutes les formes el toutes les 
manifestations du mililarisme el du fascisme. 

Dans ce but, les travailleurs du monde entier se cressenl 
contre les instigateurs d'une nouvelle guerre el ménent 
contre eux une lutte sans merci, mobilisant toutes les lorces 
du bien en faveur de la paix el du relévement du niveau éco- 
nomique el cullurel de Lous les peuples Sans aucune disline- 
Lion quant aux nalionalilés, aux crovances él aux races. 

v [6 souci d'établir une paix durable s'impose ecalement 
a TO. NN Î 


L'Assemblée plénière de la Commission centrale des 


Svndicals polonais, tenue du au 4 décembre, à Varsovie, 
apprend avec joie qu'à la session de FO, X., D. le représentant 
de VTT. R.S.S., le ministre Molotow, à fail une proposilion 
de désarmement général mondial, à laquelle le représentant! 
polonais, l'ambassadeur Lange, à prélé toul son appur, 
\umoment oules forces de la réaction. Dar voie de chan 
Lawe et de menaces, cherchent à fomenter une nouvelle guerre, 
les propositions du ministre Mololov revélent, dans opinion 
dés travailleurs du monde entier, une importance extrême, 
“ Au nom de plus de deux millions de membres, l'Assemblée 
wénérale de la Commission centrale des Syndicats, assure la 
lédératron =) nidicale Mondiale qu'elle HE CBSSETA pas SOrI COTE 
bal avant que 16 dernier fauleur de guerre ne soit réduit &l 
qu'un désarmement complet n'ail affermi la pais générale, 
indispensable aux nations ruinées par Fa dernière guerre, 
Pour l'Assemihilée plénière 


de La Commission centrale (les SundTiCals HOlortuls, 


LB PRÉESIDIUM DE: LA GC; GG S. P. 


KazimiIEnz WITASZEWSKE, 
Président. 


NAZIMIERZ RUSINER. 
Secrélaire général. 


JAPON 


Le Conseil interrallié au Japon et les principes de l'activité syndicale 


Le Conseil inlerallie Hour TE Japon | publié, dans la 
Hesse, lu décision sur les principes élaborés pour les syricli- 
als japonais, approuvée le 6 décembre el bransrmise au 
cenéral Mac Arthur pour application. 

La décision dit, notamment, que les travailleurs japonais 
doivent élre encouragés à former des syndicats. 

On ne doil pas pérmetlre aux employeurs exercer une 
discrimination à l'égard des travailleurs sous prétexte 
qu'ils sont membres de syndicats, 

Les syndicals doivent jouir de la Hiberlé de réunion, de 
parole, cle HTCSSE el d'émission radiophonique. 

[l incombe au gouvernement japonais de créer des orga- 
hismes de médiation et d'arbitrage pour la sauvegarde des 
droits des travailleurs. 

Les syndicats doivent avoir la possibilité de participer à 
la holitique. Leur participation doil êlre encouragée dans 
le processus de démocratisation, Cellézci doi S'eXprHmer, 


notamment, par l'abandon des méthodes milhilaristes el 
monopolisaltrices au Japon, 

[Il ne faut pas permettre aux employeurs, dit encore Lai 
décision, de financer les svndicals ou de prendre part 4 
leurs aclivilés, Les représentants ofliciels des syndicals 
doivent tre élus au scrulin secret. 

\ucune Dersonneé avant POUrTSUIVI, atulréefois, 16s syndi- 
Gals, ne peut étre aulorisée 4 occuper une fonction syndicale 
ou bien êlre médiateur ou arbitre. 

Les représentants le la police ou du wouvernéement ne 
doivent ni espionner les travailleurs, ni briser les grèves, 

Aucune nouvelle orranisation ouvrière poursuivant des 
buts militaristes, ultra-nationalistes, fascisles où autrement 
Lotalitaires, né peut étre admise dans les syndicats. 

Les bilans financiers des evndicats doivent étre soumis à 
un contrôlée publie, 














THE PLOTTERS 
(LES CONSPIRATEURS) 
par John Roy CARLSON 
Édité par E. P. Dutton and Co. Inc., 
New-York, 1046 (en anglais). 
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d'intéresser le 






John Roy Carlson s'était déjà crée een 


uné réputation d'expért enquêteur par 

son livre précédent, Under Cover, qui démasqua les agents 
de Hitler en Amérique et leurs complices américains d'avant- 
wuerre, Il s'était aussi attiré leur haine éternelle, ce qui 
n'était pas fait pour faciliter la tâche qu'il s'était tracée pour le 
livre actuel, à savoir, de faire connaître l'extraordinaire liberté 
d'action dé ces mêmes éléments pendant la période où les 
États-Unis étaient en guerre et, de plus, la terrifiante reprise 
de pareils mouvements depuis la fin des hostilités et leurs 
sinistres plans d'avenir, Il est arrivé à réaliser ce véritable 
miracle et nous présente un exposé remarquablement docu- 
menté sur la renaissance d'un fascisme purement américam, 
profitant de préjudices raciaux, religieux et Soclaux à un point 
jusqu'alors inconnu et avec une liberté d'action qui pourrait 
alarmer quiconque ayant les moindres tendances à la démo 
cratie. Le terme « smashing exposé » dont se servent les éditeurs 
pour décrire ce livre est nettement en dessous de la vérité. 
C'est une puissante compilation de faits tellement graves 
qu'ils font comprendre au lecteur la troublante nécessité de 
faire quelque chose rapidement et vigoureusement avant qu'il 
ne soit trop tard, Ce sentiment de danger imminent frappera non 
seulement le lecteur américain, mais n'importe quel démocrate 
dans le monde, surtout en vue de l'énorme force internationale 
que sont devenus les Etats Unis par suite de la dermière guerre. 

En laissant entièrement de côté le point de vue et les opi- 
nions de l'auteur, et se basant uniquement sur la richesse des 
faits et des enquêtes très documentées réunis par lui, le lecteur 
sera frappé par trois points qui sont communs aux nombreuses 
organisations décrites dans ce livre; en fait, ces trois similitudes 
ne peuvent que confirmer la conviction qu'il existe derrière 
tout ceci une force directrice invisible et toute puissante qui ne 
peut être autre que l'internationale fasciste, encore très active. 

Le premier de ces points est la technique employée par tous 
ces groupes consistant à attiser les dissensions et les haïines 
par des préjudices latents antinègre, antisémite et autres, et 
en vociférant sur le danger imminent du communisme; an 
danger que l'auteur lui-même déclare inexistant quoiqu'il soit 
violemment opposé au communisme ét éprouve même le besoin 
de consacrer un chapitre à attaquer les communistes améri- 
cains, chapitre qui, en contraste avec le reste du livre, sil 
prouve quelque chose, prouve bien que ce groupe ne constitue 
aucun danger, ni par sa technique, ni par sa faible importance. 
Le lecteur reconnaîtra aisément la technique des « Conspira- 
teurs + comme étant du pur Cœbbels. 

Le second trait commun à tous Ces groupes est leur grand 
effort de prosélitisme auprès des anciens combattants mené 
partout où cela est possible conjointement à des plans d'orga 
nisation de formations para-militaires, Là encore, le parallèle 
est frappant. C'est en s'étendant sur le groupe numériquement 
important et relativement agité des anciens combattants de 
la première guerre mondiale, que le parti nazi en Allemagne 
acquit son énorme puissance, lorsqu 11 sempara du pouvoir, 

Le troisième trait commun est le plus frappant, Tous dirigent 
leurs attaques principales contre le syndicalisme et le droit des 
syndicats. Par ce dernier trait. on découvre le secret de leur force 
financière, Il apparaît évident que les forces antisyndicales, la 
crosse industrie privilégiée et les trusts financent ac tuellementen 
Amérique comme 1ls l'ont fait 1l y a vingt ans en Allemagne ces 
éléments para-fascistes dans le but de détruire la position des syn- 
dicats en tant que voix puissante dans la politique nationale et 
mondiale qui menace leur domination. 


Aucun syndicaliste américain ne peut lire ce livre sans arriver 


À la conclusion que lui etses syndicats doivent s'opposer active- 
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ment au travail de ces «Conspirateurs 
et ceci rapidement et vigoureusement, 
en faisant appel à la tradition démocra- 
tique américaine et aux eforts de com- 
préhension des anciens combattants, 
Aucun syndicaliste dans le monde ne 
peut le lire sans acquérir une plus 
srande connalssance des forces enne- 
mies travaillant dans le monde, qui 
cherchent à le détruire et à le réduire en esclavage, et un 
sens plus aigu de la nécessité de veiller sur ses libertés qui 
ont coûté tant de sang humain dans le passé. 
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THE STORY OF THE ENGINEERS 
(HISTOIRE DES MÉCANICIENS) 
par James B. JEFFREYS. 
Édité par Lawrence & Wishart, Londres, 1946 (en anglais). 


Cet historique d'une des plus importantes et plus anciennes 
fédérations britanniques a été fait conformément au Programme 
du Conseil exécutif de la Fédération des Mécaniciens pour 
marquer le Jubilé de leur fédération. L'auteur retrace le déve- 
loppement de sa fédération et décrit les dures batailles qu'elle 
a eu À soutenir dès les premiers jours de la Révolution indus- 
trielle et de l'introduction de la machine à vapeur. 

L'ère nouvelle introduite par la machine à vapeur appelait 
de nouveaux travailleurs qualifiés dans la métallurgie, Ce sont 
ces hommes qui ont formé, vers 1820, le noyau du premier 
syndicat de ces travailleurs qu'on appelait alors « les travail- 
leurs de machines à vapeur ». Les syndicats plus anciens des 
constructeurs de moulins et des mécaniciens de moulins, tra- 
vaillant sur les machines construites en bois, continuaient à 
exister. L'histoire des Mécaniciens est faite d'une série de 
fusions, les deux principales étant : la création, en 1851, de la 
Société unifiée des Mécaniciens qui fut saluée comme étant la 
première des fédérations + nouveau modèles avant des cotisa- 
tions élevées, des secours mutuels importants, un contrôle 
national centralisé: la création de la Fédération unifñée de la 
Construction mécanique, en 1921, avec son nom actuel, quoique 
étant encore loin d'être la puissante organisation qu'elle est 
devenue aujourd'hui en groupant tous les mécaniciens. 

Tout au long de son existence la Fédération 4 eu à lutter 
durement pour l'amélioration des conditions des travailleurs. 
Ses batailles, qui semblaient être perdues, se sont traduites 
par des avantages, ne serait-ce que grace aux leçons que les 
mécaniciens ont apprises et bien apprises à chaque étape. La 
Société unifiée des Mécaniciens était à peine créée, que les 
employeurs ont tenté de la briser par le grand lock out de 1852; 
puis vint la lutte victorieuse de 1872 pour la journée de g heures; 
puis le lock out de 1898, le conflit étant causé par les « fonctions 
directoriales »: puis le lock out de 1922 pour des raisons sem- 
blables, enfin la menace de lock out de 1926 au sujet du conflit 
Hol. Ces batailles comptent parmi les plus longues et les plus 
dures dans l'histoire syndicale et les résultats obtenus ont été 
parmi les plus importants, surtout en ce qui concerne la dimu- 
nution de la semaine de travail. 

La série de fusions et la longue série de luttes sont étroite- 
ment liées : en fait, c'est à la suite des leçons découlant de ces 
luttes que le besoin de fusion s'est fait sentir, Même en 1922, 
lorsque la Fédération fut créée, avec son nom actuel, l'adhésion 
était limitée aux ouvriers qualifiés. Bien diffiérente est la 
crande fédération universelle d'aujourd'hui, qui accuellle dans 
ses rangs tous les travailleurs de la mécanique, qualifiés ou 
non, et, depuis la dernière guerre, les femmes aussi bien que 
les hommes. Sur le terrain économique les employeurs ont fait 

reuve, au cours des années, d'un désir particulièrement tenace 
de briser la fédération. Les travailleurs ont appris la grande 
lecon de la force par la solidarité. Cette histoire passionnera 
les syndicalistes de tous les pays. 
[). 


















































































DO Lie 


PE pe ce 


rl mm sl ue 


7 ts 
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NRAVAIL EXÉCUTÉ PAR DES 


OUVRIERS SYNDIQUÉS 


un Ordre Mondial dans lequel toutes les ressources du 


monde seront utilisées pour le bénéfice de tous les hommes. 
(Statuts de la F, S. M. 
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